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[bookmark: _Toc84094626]DEFINITIONS DES CONCEPTS
Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) : Selon la Norme Environnementale et Sociale 5 (NES 5), Annexe 1.B, paragraphe 30 (CES, 2016, p.103), le CPR c’est « le document qui présente les principes qui guident l’élaboration d’un Plan d’Action de Réinstallation des Populations (PARP), une fois que l’investissement est assez bien défini pour permettre de déterminer ses impacts ». Son objectif est de clarifier les principes qui guident la réinstallation, les dispositions organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués aux sous-Projets à préparer pendant l’exécution du Projet.
   
Groupes vulnérables - Personnes susceptibles d'être touchées de manière disproportionnée ou davantage défavorisées par le Projet par rapport à d'autres groupes en raison de leur vulnérabilité et cela peut nécessiter des efforts d'engagement spéciaux pour assurer leur représentation égale dans le processus de consultation et de prise de décision associé au projet.
Indemnisation : Paiement monétaire ou en nature ou les deux combinés des coûts de tous les biens (terres, structures, aménagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus à cause d’un usage public et/ou communautaire (CPR PROMAC, 2021, p.10).

Défavorisé ou vulnérable : Se réfère aux « personnes qui peuvent être plus susceptibles d'être affectées négativement par les impacts du Projet et / ou plus limitées que d'autres dans leur capacité à profiter des avantages d'un Projet » (CPR PROMAC, 2021, p.10).

Moyens d’existence : L'on entend par moyens d’existence, « un vaste ensemble de moyens que les personnes, les familles et les communautés utilisent pour vivre, tels que les revenus basés sur les salaires, l'agriculture, la pêche, la recherche de nourriture, d'autres moyens de subsistance basés sur les ressources naturelles, le petit commerce et le troc » (CPR PROMAC, 2021, p.9).

Personne(s) affectée(s) par le Projet (PAP) : « Ce sont des personnes (individu, ménage, communauté, etc.) dont les moyens d'existence se trouvent négativement affectés à titre permanent ou temporaire du fait de la mise en œuvre d’un Projet en raison (i) d'un déplacement involontaire ou de la perte du lieu de résidence ou d’activités économiques ; (ii) de la perte d'une partie ou de la totalité des biens fixes ou meubles; (iii) de la perte de revenus ou de sources de revenus de manière temporaire ou définitive, et/ou (iv) de la perte d'accès à ces revenus ou sources de revenus » (CPR PACOFIDE, 2020, p.9).

Parties affectées - personnes, groupes et autres entités dans la zone du projet qui sont directement impactées (effectivement ou potentiellement, positivement ou négativement) par le projet et / ou qui ont été identifiées comme les plus susceptibles d'être affectées par le projet et qui doivent être étroitement impliquées dans l'identification des impacts et de leur importance, ainsi que dans la prise de décision sur les mesures d'atténuation et de gestion ;
Parties prenantes intéressées - individus / groupes / entités qui pourraient ne pas ressentir directement les impacts du Projet mais qui considèrent ou perçoivent leurs intérêts comme étant affectés par le Projet et / ou qui pourraient affecter le Projet et le processus de sa mise en œuvre d'une manière ou d'une autre et ;
Plan d’Action de Réinstallation (PAR) : « le PAR décrit et définit tout le processus de réinstallation d'une population à la suite d'un déplacement économique et/ou physique forcé. Il est basé sur les enquêtes sociales ; le plan technique détaille les mesures à entreprendre quant à la compensation, la réinstallation et la réhabilitation économique dans le cadre d'une opération d'expropriation » (CES, 2016, p.107).

Les plaintes sensibles :  Plaintes qui impliquent une violation flagrante du code de conduite, du code de déontologie et de la politique de sauvegarde des enfants et des adultes vulnérables. 

Les plaintes non sensibles : Toutes les autres formes de plaintes et ou doléances en rapport avec l’exécution des activités du Projet en général et les risques et impacts environnementaux et sociaux des activités du projet.
Restrictions sur l'utilisation des terres : désignent « les limites ou les interdictions sur l'utilisation agricole, résidentielle, commerciale ou autre des terres qui sont directement introduites et mises en vigueur dans le cadre du Projet. Il peut s'agir de restrictions sur l'accès aux parcs et aux zones désignées protégées juridiquement, de restrictions sur l'accès aux autres ressources communes, de restrictions sur l'utilisation des terres au sein des services publics ou de zones de sécurité » (CES, 2016, p.108).

Réinstallation involontaire : « L’acquisition de terres liées au Projet et les restrictions quant à leur utilisation peuvent entraîner un déplacement physique (déménagement, perte de terres résidentielles ou perte d’un abri) et un déplacement économique (perte d’actifs ou d’accès à des actifs donnants lieux à une perte de source de revenus ou de moyens d’existence), ou les deux. L'expression « réinstallation involontaire » se rapporte à ces impacts (CPR PROMAC, 2021, p. 9). « La réinstallation est considérée comme involontaire lorsque les personnes ou les communautés affectées n’ont pas le droit de refuser l’acquisition de leurs terres ou les restrictions sur l’utilisation de leurs terres qui entraînent un déplacement » (CES, 2016, p105).

Restrictions sur l'utilisation des terres : Les restrictions sur l'utilisation des terres désignent « les limites ou les interdictions sur l'utilisation agricole, résidentielle, commerciale ou autre des terres qui sont directement introduites et mises en vigueur dans le cadre du Projet. Il peut s'agir de restrictions sur l'accès aux parcs et aux zones protégées juridiquement, de restrictions sur l'accès aux autres ressources communes, de restrictions sur l'utilisation des terres au sein des services publics ou de zones de sécurité » (CPR PROMAC, 2021, p.8). 








1. [bookmark: _Toc84339001]INTRODUCTION
1.1. [bookmark: _Toc84339002]CONTEXTE DU PLAN DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES (PMPP)
La République du Bénin s’est dotée en octobre 2018 d’un Plan National de Développement (2018-2025) qui intègre les nouveaux enjeux de développement économique et social sur le plan national, africain et international. La mise en œuvre du PND 2018-2025 contribuera à conforter les réalisations du PAG 2016- 2021 en assurant la continuité de l’action de développement d’un Gouvernement à l’autre et offrira également l’opportunité d’assurer l’atteinte des cibles prioritaires des Objectifs de Développement Durable (ODD) et de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine à tous les niveaux du processus de gestion de développement (niveaux central, sectoriel et local). Se fondant sur les avantages comparatifs du Bénin en lien avec les aspirations inscrites dans la vision Bénin Alafia 2025, le PND stipule clairement qu’au regard de l’évolution des tendances internationales et régionales, l’option stratégique retenue est de faire de l’agro-industrie, du tourisme et des services, le moteur de la croissance économique inclusive et durable dans le cadre d’une gouvernance nationale et locale plus efficace en misant sur le développement du capital humain et des infrastructures. 
Le développement du capital humain de qualité est inhibé par l’environnement de l’offre de formation caractérisée par : 
· l’inadaptation des profils d’entrée aux compétences techniques et professionnelles à acquérir, la baisse des effectifs d’apprenants à l’Enseignement et la Formation Techniques et Professionnelles l’ETFP dans le public ; 
· l’inadéquation entre les profils de sortie et les besoins du marché du travail et la faible participation du privé dans la gouvernance de l’offre de formation technique et professionnelle. 

Pour relever ces défis, l’amélioration du système de l’Enseignement et la Formation Techniques et Professionnelles (EFTP) s’impose dans toutes ses dimensions notamment la gouvernance, le financement, l’adéquation de l’offre de formation pour un système durable permettant le développement et la promotion économique et sociale des personnes. C’est à cet effet qu’une nouvelle stratégie nationale de l’EFTP est élaborée et adoptée par le Gouvernement lors de son Conseil des Ministres en sa séance du 17 décembre 2019. Le Bénin a aussi adopté des politiques et des réformes novatrices et conduit actuellement des études de faisabilité pour assurer une meilleure prestation de programmes de l’EFTP et de compétences de qualité dans les secteurs prioritaires selon le PAG : l’agriculture, le cadre de vie, les Infrastructures et les transports, l’énergie, le numérique, le tourisme-hôtellerie-restauration, l’artisanat et les dimensions transversales telles que l’ingénierie curriculaire, la formation des formateurs, la certification en soutien réel aux programmes de développement de l’EFTP dans les six secteurs économiques prioritaires. 
Avec environ 43 % de sa population âgée de moins de 15 ans, le Bénin figure parmi les 15 pays du monde où le pourcentage de jeunes est le plus élevé (63 % avec moins de 25 ans). Par conséquent, le marché du travail est soumis à une pression considérable : chaque année, près de 200.000 jeunes atteignent l'âge de travailler. Le taux de chômage est faible (2,5 %) mais le sous-emploi touche 72 % des Béninois ayant un emploi (et 92 % des 15-24 ans), y compris l'inadéquation entre l’emploi et l’éducation, la formation et l’expérience (sous-emploi par inadéquation). Le Programme d’Actions du Gouvernement est bâti sur le choix d’un scénario de croissance ambitieux qui induit la transformation structurelle de l’économie béninoise. La manière dont le marché du travail s'adapte à ces changements - et le degré de transformation structurelle - sera largement déterminée par les compétences disponibles au sein de la main-d'œuvre. A cet égard, l'EFTP peut être un puissant moteur de restructuration et de transformation économique. Le développement humain et du secteur privé sont importants pour le développement économique et la transformation structurelle, ainsi que pour la cohésion sociale au Bénin[footnoteRef:2]. [2:  22,3 pour cent de la population en âge de travailler n'ont pas d'emploi, d'éducation ou de formation (not in employment, education or training – NEET). Un taux de NEET élevé par rapport au taux de chômage des jeunes pourrait signifier qu'un grand nombre de jeunes sont des travailleurs découragés ou qu'ils n'ont pas accès à l'éducation et à la formation. Parce qu'ils n'améliorent pas leur employabilité future en investissant dans les compétences, ni en acquérant de l'expérience grâce à l'emploi, les NEET sont particulièrement exposés au risque d'exclusion sociale et du marché du travail.] 


Les services d'enseignement technique et professionnel sont insuffisants, tant en termes de quantité que de qualité. Les programmes de formation sont sous-développés et ne favorisent pas la collaboration entre les établissements de formation et les employeurs potentiels. Enfin, la formation des diplômés dans certaines spécialités industrielles de base est quantitativement et qualitativement insuffisante, au point que les employeurs se tournent vers des travailleurs issus de sources de formation professionnelle non formelles. 

L'innovation est également limitée. Le Bénin se classe 126ème sur 131 pays dans l'indice mondial d'innovation 2020, un indicateur qui classe les économies en fonction de leurs capacités d'innovation sur la base d'environ 80 sous-indicateurs (L'Université de Cornell/Cornell University, 2020). En comparaison, la Côte d’Ivoire est classée 112ème, le Sénégal 102ème, le Rwanda 91ème, le Maroc 75ème et la Tunisie 65ème. Les principales faiblesses comprennent (i) les infrastructures (les TIC et les infrastructures générales), (ii) la sophistication du marché (les réglementations en matière de crédit, d'investissement et de commerce sont lourdes), (iii) la sophistication des entreprises (le savoir limité, les liens d'innovation et d’absorption), (iv) les connaissances et les produits technologiques (la création, la diffusion et l’impact des connaissances) ; et (v) les productions créatives (les marques, la créativité en ligne etc.). 

La forte prévalence des micro-entreprises dans l'économie (97,6% de toutes les entreprises sont des micro-entreprises individuelles) reflète la réalité selon laquelle de nombreux béninois voient plutôt l'entrepreneuriat comme la seule alternative à un emploi rémunéré pour assurer un revenu à leur famille, et sont préoccupés par leur survie plutôt que par leur croissance. En même temps, le pourcentage de individus classés comme employés ou employeurs augmente avec le niveau d'instruction, atteignant 36,6 % de ceux qui ont fait des études techniques. 

Cependant, le soutien à l'entrepreneuriat au Benin se caractérise par un chevauchement des domaines de compétence et des responsabilités des différents organismes, pourtant complémentaires ; ce qui entraîne un manque de coordination et une complémentarité limitée des efforts déployés pour répondre aux besoins des entrepreneurs.

Une table ronde de mobilisation des partenaires autour de la mise en œuvre de la stratégie s’est déroulée en février 2020 où plusieurs d’entre eux se sont engagés à accompagner le Bénin pour l’atteinte des objectifs de la stratégie. C’est dans le cadre de la concrétisation de ces engagements que le Gouvernement du Bénin a sollicité la Banque Mondiale pour préparer un projet pour le développement des compétences professionnelles en vue de l’amélioration de l’insertion professionnelle des jeunes. Ce projet d’environ 300 millions de dollars américains vise à renforcer l’offre des formations à l’EFTP et à améliorer l’entrepreneuriat. Il soutiendra la modernisation des installations et des infrastructures existantes, la mise en place de nouvelles infrastructures en vue de l’augmentation des capacités d’accueil, mais aussi il contribuera à la mise en place d’une nouvelle gouvernance du secteur de l’EFTP, renforcera le partenariat entre les différents acteurs et améliorera l’insertion socio professionnelle des formés. De par le type, la nature et l’envergure des travaux attendus dans le cadre de la mise en œuvre du projet, l’application de la Norme Environnementales et Sociales (NES) n°10 « Mobilisation des parties prenantes et Information », est jugée pertinente. Conformément aux dispositions du Cadre Environnemental et Social, le Gouvernement du Benin se doit de préparer un Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP). 
Ledit plan de mobilisation des parties prenantes, décrit les processus d’information, de consultations publiques et la divulgation d’information entrepris à ce jour, ainsi que la mobilisation prévue pour les phases opérationnelles du projet. Il est préparé conformément à la réglementation béninoise et aux standards NES de la Banque mondiale. 


1.2. [bookmark: _Toc84339003]OBJECTIFS ET PRINCIPES DU PMPP
1.2.1. [bookmark: _Toc84339004]Les objectifs généraux
Ce plan s’intéresse à l’identification, à la cartographie des Parties Prenantes ainsi qu’à la conception du plan de dialogue dans le cadre de la mise en œuvre Projet d’appui à l’Enseignement et à la Formation Techniques et Professionnels (EFTP). Des séances d’échanges et de sensibilisations seront organisées tout au long de la vie du projet que ce soit pour la sélection des infrastructures à réaliser, les types de formation à développer, le modèle de gestion des lycées ou l’identification des bénéficiaires des appuis du projet. Les Parties prenantes seront informées de toutes les différentes activités du projet dès l’entrée en vigueur dudit projet. Les éventuels problèmes seront résolus de commun accord avec chaque partie prenante en face. Un contact permanent sera assuré par le / la responsable de la thématique grâce à la liste pré établie au niveau de chaque site. Les objectifs généraux de ce PMPP sont les suivants :

· Encourager la mobilisation effective de toutes les parties touchées par le projet pendant toute sa durée de vie sur les questions qui pourraient éventuellement avoir une incidence sur elles et fournir les moyens d’y parvenir ;
· Assurer la conformité avec les exigences nationales et internationales sur l’engagement des parties prenantes, la transparence et la communication d’informations ;
· Consolider les efforts du Projet d’appui à l’Enseignement et à la Formation Techniques et Professionnels (EFTP) afin d’établir des relations durables avec les communautés affectées, les autorités gouvernementales et d’autre parties prenantes.


1.2.2. [bookmark: _Toc84339005]Objectifs spécifiques 
Le PMPP est un outil de gestion du dialogue entre le projet et ses parties prenantes qui est révisé périodiquement et qui vise à assurer au projet, durant tout son cycle de vie, des liens de collaboration et de bon voisinage avec les communautés qu’il affecte et une mobilisation active des autres parties qu’il concerne à un titre ou un autre. Plus spécifiquement, ce Plan vise à : 
· établir une approche systématique de mobilisation des parties prenantes permettant au projet de bien identifier ces dernières et de nouer et maintenir avec elles, en particulier les parties touchées par le projet, une relation constructive ;
· évaluer le niveau d’intérêt et d’adhésion des parties prenantes et permettre que leurs opinions soient prises en compte dans la conception du projet et sa performance environnementale et sociale ;
· s’assurer que les parties prenantes reçoivent en temps voulu et de manière compréhensible, accessible et appropriée l’information relative aux risques et effets environnementaux et sociaux du projet ;
· concevoir et planifier la mise en œuvre des activités d’information et de consultation du projet avec ses parties prenantes de manière appropriée, efficace et accessible ;
· établir des ressources et les responsabilités pour la mise en œuvre du PMPP ;
· Guider la conception et la mise en œuvre du Projet et diminuer les risques techniques, sociaux et budgétaires ; 
· définir le suivi d’engagement des intervenants et les procédures de rapport ;
· assurer l’inclusion sociale en identifiant les groupes vulnérables susceptibles d’être exclus ou marginalisés dans le processus de consultation et concevoir les outils qui garantissent qu’ils soient pleinement inclus dans ce processus avec une réelle écoute et une réelle prise en compte de leurs points de vue (par exemple, pour mieux engager les femmes assurer qu’elles soient consultées dans les groupes séparées facilitée par une femme) ; 
· mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes qui permette l’expression et le traitement des doléances et plaintes des personnes affectées et intéressées par le projet avec les procédures spécifiques développées pour assurer le traitement rapide, éthique, et centré sur la survivante pour les personnes qui subissent des violences basées sur le genre (VBG), l’exploitation et abus sexuel (EAS), et le harcèlement sexuel (HS).

1.2.3. [bookmark: _Toc84339006]Principes d’engagement et bonnes pratiques
Les principes qui seront utilisés par le Projet d’appui à l’Enseignement et à la Formation Techniques et Professionnels (EFTP) dans la conception de ses mesures et procédures qui sous- tendent l'engagement des parties prenantes découlent des exigences nationales et de celles du Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale. Ils sont les suivants :

· fournir aux parties prenantes directement touchées par le projet, dont les communautés locales, et aux parties prenantes intéressées, l'accès à des informations opportunes, pertinentes, compréhensibles, culturellement appropriées et sans manipulation, ingérence, et intimidation ;
· faire participer les parties prenantes comprendra : l’identification et l’analyse des parties prenantes ; la planification de l'engagement des parties prenantes ; la divulgation de l'information; la consultation et la participation ; le mécanisme de gestion des plaintes et les rapports continus aux parties prenantes concernées ;
· respecter les traditions locales, les langues, les délais d’exécution et les processus de prise de décision ;
· permettre aux parties prenantes d’exprimer leurs points de vue et prendre en compte leurs attentes et préoccupations dans la conception du projet, y compris tous ses sous-composants. ;
· adopter une approche inclusive dans la représentation des points de vue, incluant ceux des femmes, des groupes vulnérables et/ou minoritaires ;
· développer un programme d’engagement avec les parties prenantes qui ne comporte aucune intimidation ou coercition ; 
· s’assurer que les parties prenantes connaissent le système de gestion des plaintes et des réclamations mis en place ;
· réaliser périodiquement des activités de suivi avec les parties prenantes ;
· [bookmark: _Toc330376508][bookmark: _Toc345602704][bookmark: _Toc496249197][bookmark: _Toc499673163][bookmark: _Toc524083443]respecter les exigences de la législation nationale en matière d'information et de consultation du public seront satisfaites.

2. [bookmark: _Toc84339007]BREVE DESCRIPTION DU PROJET
2.1. [bookmark: _Toc84339008]OBJECTIFS DU PROJET
[bookmark: _Toc345602706][bookmark: _Toc496249198][bookmark: _Toc499673164][bookmark: _Toc524083444][bookmark: _Toc180159501][bookmark: _Toc180842156][bookmark: _Toc187555248][bookmark: _Toc345602705][bookmark: _Toc330376509]L’objectif de développement du projet est de renforcer la prestation des services sectoriels d’enseignement et de formations techniques et professionnelles (EFTP) et de promouvoir l’esprit d’entreprise au Bénin. Le projet proposé facilitera la création d’opportunités économiques pour les particuliers et les entreprises au Bénin en : 

(i) en améliorant la réactivité et la qualité du secteur de l’EFTP aux besoins actuels et en développement du marché du travail dans les secteurs économiques clés et 
(ii) en promouvant un environnement et des services favorables aux entreprises (conformément au Programme d’action du gouvernement).

Les bénéficiaires directs du projet sont les étudiants actuels et futurs du Bénin qui bénéficieront d’une éducation de meilleure qualité en matière d’EFTP. Le projet profitera également aux enseignants et aux gestionnaires de l’EFTP en les professionnalisant et en les capacitant grâce à un système plus moderne de formation du personnel et, dans le cas du leadership institutionnel, à une plus grande autonomie de gestion. Enfin, ce projet profitera à l’économie béninoise dans son ensemble en produisant des travailleurs mieux éduqués avec des compétences qui sont pertinentes pour les besoins du marché du travail.

2.2. [bookmark: _Toc84339009]COMPOSANTES DU PROJET ET SOUS COMPOSANTES CONCERNEES
COMPOSANTE 1 : AMÉLIORATION DE LA GOUVERNANCE DE L'EFTP
L'amélioration de la gouvernance de l'EFTP constitue un préalable aux investissements dans le secteur, étant donné les coûts élevés par apprenant dans l'EFTP, la nécessité de liens solides avec le marché de travail pour garantir non seulement l'employabilité des diplômés, mais aussi pour augmenter la probabilité d’accès à un emploi après la formation.  Ces réformes de gouvernance sont nécessaires pour rendre le secteur plus accessible, dynamique et pertinent pour une économie en pleine croissance et en voie de modernisation. La nouvelle politique béninoise de l'EFTP entreprend une revue complète des structures de gouvernance du secteur et propose des mesures délibérées pour réformer ces structures en mettant l'accent sur les domaines suivants : 

(a) les dispositions institutionnelles et les structures organisationnelles renforcées, 
(b) des mesures et des instruments nouveaux et améliorés pour soutenir un système d'assurance qualité, 
(c) le financement du secteur, et 
(d) les partenariats stratégiques dans l'écosystème. Cette composante comprend trois sous-composantes :
· la première sous-composante soutient le renforcement de l'architecture institutionnelle de l'EFTP ;
· la deuxième sous-composante se concentre sur les systèmes d'assurance qualité et 
· la dernière sous-composante se concentre sur le renforcement des partenariats régionaux.

Sous composante 1.1 : Architecture institutionnelle de l'EFTP. 
Il s'agira d’aider le gouvernement à mettre en œuvre les changements institutionnels qu'il a identifiés dans ses documents de planification. Plus précisément, cette sous-composante financera principalement les éléments suivants : 

i. renforcer la coordination au sein de l'écosystème de développement des compétences et établir un système clair de coordination entre toutes les organisations et institutions pertinentes au fonctionnement du système dans le but de passer d'une structure de gouvernance centralisée à une structure de gouvernance à plusieurs niveaux avec l’implication des acteurs économiques ;
ii. établir un cadre commun dans lequel le système fonctionnera, même s'il ne fonctionne pas sous les mêmes structures institutionnelles ;
iii. renforcer les liens entre les secteurs privé et public et élargir la participation des acteurs économiques et des partenaires sociaux ;
iv. développer des instruments pour générer des ressources supplémentaires pour l'EFTP en diversifiant les sources de financement (y compris, le financement de formation existante, le recouvrement des coûts au niveau des établissements en l’occurrence les frais de formation payés par les apprenants, les ressources issues d’une autonomie financière donnée aux établissements afin de leur permettre d’élargir leur réseau de financement).

Sous composante 1.2 : Système d'assurance qualité. 
Cette sous-composante appuiera le renforcement des mécanismes d'assurance qualité dans le secteur de l'EFTP. L'assurance qualité est une question à multiples facettes qui couvre de nombreuses dimensions différentes du secteur de l'EFTP. Dans le cadre de cette sous-composante, le projet financera principalement les éléments suivants :
i. encourager l'évolution du système d'une approche axée sur les intrants à une approche axée sur les extrants / résultats en identifiant et en comparant un ensemble d'indicateurs de performance clés pour mesurer, suivre et évaluer les progrès de la performance institutionnelle ;
ii. établir des cadres de compétences dans les secteurs sélectionnés et des méthodes d'évaluation et d'examen associées ;  
iii. développer des processus pour accréditer et certifier les prestataires de formation ;
iv. garantir l'indépendance du système d'assurance qualité.

Sous-composante 1.3 - Renforcer les partenariats régionaux 
Etant donné la taille du pays/économie, le Bénin bénéficiera de l'engagement des partenariats régionaux et internationaux pour répondre à ses besoins de développement des compétences. Cette sous-composante financera :
v. les partenariats régionaux dans les activités de développement des compétences à la fois par la fourniture de services de formation dans certains secteurs et pour des activités d'assurance qualité. Plus précisément, le projet, à travers cette sous-composante, sera mis en œuvre dans le cadre du projet RAISE (Reforming Africa’s Institutes for Computer Science, Engineering and Digitalization Project) pour soutenir le développement de compétences avancées dans les pays africains. Cela créera un parcours numérique qui soutiendra les stagiaires tout au long du parcours des compétences numériques, des compétences fondamentales aux compétences avancées.
vi. la formation spécialisée pour les secteurs dans lesquels une demande claire existe, mais pas pour des nombres qui justifieraient la mise en place d'un programme de formation complet dans le pays.

COMPOSANTE 2 : AMELIORATION DES SERVICES DE l’EFTP
L'une des priorités de la stratégie nationale de l'EFTP est d'augmenter le nombre de personnes possédant des compétences techniques et professionnelles, nécessaires à l'emploi et à l'entrepreneuriat. Cette composante appuie les activités qui renforceront la prestation de services au niveau institutionnel et couvre (i) l'amélioration de la gestion institutionnelle, de la planification, du développement et de la mise en œuvre de la SNEFTP, (ii) le développement des infrastructures et des ressources, (iii) le soutien à la gestion des ressources humaines, et (iv) le suivi et l'évaluation au niveau institutionnel. 
 

Sous-composante 2.1 : Autonomie institutionnelle, gestion et gouvernance renforcées 
Le projet financera spécifiquement :
i. des réformes au niveau de l'établissement ou au point de prestation de services pour soutenir l'autonomie institutionnelle dans l'administration, la prise de décision académique et les finances ;
ii. des réformes pour soutenir les améliorations managériales, la certification et la gouvernance des établissements ;
iii. le renforcement du suivi et de l'évaluation institutionnels.

Sous-composante 2.2 : Appui au développement des infrastructures et des ressources  
Le projet appuiera directement l'amélioration de la prestation de services dans certaines institutions éligibles en finançant :
i. la modernisation et la réhabilitation des installations et des infrastructures existantes pour augmenter la capacité institutionnelle afin d'augmenter le nombre d'apprenants ;
ii. de nouvelles infrastructures pour des institutions dans les secteurs de formation à forte demande où l'accès actuel est limité ;
iii. des ressources complémentaires pour l'élaboration de programmes et de normes de cours révisés, modulaires et pertinents, de matériels pédagogiques et techniques de formation des soutiens  technologiques de l'éducation et autres équipements de formation ; 
iv. la prise en compte des mesures environnementales et sociales prévues par les cadres de gestion environnementale et sociale en veillant à ce que les installations soient transformées en centres d'apprentissage verts et durables. La prise en compte de ces normes dans le secteur du développement des compétences soutient également les efforts visant à qualifier les travailleurs et les professionnels du secteur des emplois verts et, en général, à promouvoir des compétences écologiquement durables ;
v. la prise en compte de la protection contre la maladie de la COVID 19 dans la mise en place des infrastructures.

Sous-composante 2.3 : Gestion des ressources humaines et soutien aux apprenants
Le projet soutiendra le développement des ressources humaines, ainsi que les stagiaires et apprenants au niveau des établissements en finançant :

i. la formation des administrateurs et autres responsables des centres de développement des compétences afin de leur fournir un encadrement et un soutien de mentorat avec des leaders de l'EFTP accomplis du monde entier ;
ii. des programmes de formation pour les formateurs par une mise à jour des connaissances du contenu et au soutien pédagogique. En outre, les formateurs seront soutenus par des opportunités de placement direct dans l'industrie/entreprise pour les aider à comprendre les besoins du marché et les processus, les technologies et équipements utilisés actuellement ;
iii. le recours aux professionnels de l'industrie/entreprise dans la formation dans les centres de développement de compétences ;
iv. le soutien aux bourses d'études en fonction des besoins ;
v. des mesures incitatives pour les prestataires de formation pour les groupes défavorisés, qui comprendront les filles et les femmes, les personnes handicapées et les zones et communautés rurales mal desservies ;
vi. des stages de formation avec les employeurs ;
vii. la formation/apprentissage dans l'industrie ou dans l’entreprise.

COMPOSANTE 3 : PROMOTION DE L’ENTREPRENEURIAT DANS LES SECTEURS PRIORITAIRES
Elle est structurée en trois sous-composantes qui se renforcent mutuellement : 
(1) amélioration de l'environnement propice au soutien de la croissance des entrepreneurs, 
(2) mise à l'échelle de l'entrepreneuriat et renforcement des capacités des entreprises et 
(3) amélioration de l'accès au financement pour les startups et les petites et moyennes entreprises. 

Ces sous-composantes sont entièrement alignées sur le cadre JET[footnoteRef:3] de la Banque mondiale ainsi que sur son approche de la réponse au COVID-19.  [3:  C’est un effort très ciblé sur l’emploi des jeunes, des femmes et sur les petites entreprises dans les États fragiles.] 


Sous-composante 3.1 : Renforcement de l'environnement favorable   
Cette sous-composante appuiera les activités visant à : 
· (i) Réformer et rationaliser les services/projets fragmentés de soutien à l'entreprenariat du gouvernement et des donateurs par l'élimination des incohérences institutionnelles afin de réduire les charges de conformité sur le secteur privé et de renforcer la coordination institutionnelle et 
· (ii) Appuyer l'opérationnalisation de certaines lois et réglementations en faveur du développement de l'entreprenariat au Bénin.  

Sous-composante 3.2 : Renforcement de l'écosystème de l'entreprenariat et des capacités des entreprises 
Cette sous-composante appuie les activités visant à atténuer les défaillances du marché dans l'écosystème de l'entrepreneuriat au Bénin, liées à l'accès limité à l'appui institutionnel et aux services non financiers aux entreprises.   La sous-composante appuie :
i. Le renforcement des capacités pour sélectionner les pôles d'entrepreneuriat existants dans le pays afin d'amener la qualité de leurs services au niveau des meilleures pratiques. Cela se fera d'abord par le biais d'une évaluation comparative pour les centres participants sélectionnés de manière compétitive, qui établira la base de référence pour savoir où ils en sont en termes de qualité de leurs services. Des subventions, une assistance technique et un renforcement des capacités suivront, afin de combler les écarts identifiés lors de l'évaluation comparative. 

ii. Améliorer les capacités et les compétences des entreprises.  À l'issue de mise à niveau, les hubs participants qui parviennent à améliorer leurs services pourront bénéficier d'un financement supplémentaire pour mettre en œuvre un programme de renforcement des capacités pour les start-ups et les PME participantes. Le programme de renforcement des capacités renforcera successivement les capacités des entreprises et améliorera l'accès au financement et aux marchés, en utilisant une approche "d'entonnoir" en trois étapes. Dans un premier temps, le programme se concentrera sur le changement de mentalité des stagiaires, puis sur le développement de compétences spécialisées et le mentorat, et enfin sur la mise en relation des stagiaires avec les opportunités du marché.  

iii. L'un des principaux résultats attendus de cette sous-composante est d'encourager la participation des jeunes et des entreprises dirigées par des femmes, donc une attention particulière sera accordée pour assurer une sensibilisation adéquate et une proposition de valeur pour répondre aux besoins des jeunes et des entreprises dirigées par des femmes, en mettant l'accent sur la formation aux compétences d'initiative personnelle dans le cadre du programme de renforcement des capacités. Pour soutenir la participation des femmes, les centres participants mettront également l'accent sur l'expansion des réseaux de femmes dans les secteurs dominés par les hommes et s'assureront que ces réseaux sont accueillants pour les femmes (non seulement en termes d'accès, mais aussi en termes de prévention d'un environnement de harcèlement sexuel).  

Dans le cadre de cette sous-composante, des activités de mise en réseau supplémentaires seront mises en œuvre pour faciliter les liens et l'échange d'informations entre les centres d'entrepreneuriat et certaines institutions d'EFTP, fournissant ainsi aux apprenants de l'EFTP des connaissances pratiques sur les opportunités entrepreneuriales et les ressources disponibles. 

Sous-composante 3.3 : Amélioration de l'accès des entreprises au financement  
Cette sous-composante répondra aux défaillances du marché autour de l'accès au financement au Bénin, y compris : (i) les asymétries d'information qui entravent l'offre de financement disponible pour les entrepreneurs à différents stades de développement ; (ii) l'offre : absence d'offre de financement de démarrage par les financiers en raison d'écarts dans les connaissances sur la manière de procéder, ou de meilleurs rendements ailleurs ; (iii) la demande : manque de connaissances des entrepreneurs sur les modalités d'accès au financement.  Cette sous-composante appuiera deux mécanismes de financement qui seront structurés en fonction du stade de développement de l'entreprise :

a. Le StartUp Fund visera à remédier au manque de connaissances et de préparation des entrepreneurs à obtenir des investissements privés en fournissant des subventions de préparation à l'investissement pour soutenir les jeunes entreprises innovantes orientées vers la croissance avec un financement de démarrage par le biais d'un programme de subventions de préparation à l'investissement ; et
b. le fonds d'amorçage, qui fournira aux entreprises technologiques innovantes des investissements en fonds propres et/ou quasi-fonds propres par le biais d'un co-investissement direct avec des investisseurs partenaires du secteur privé, ce qui permettra de mobiliser d'autres investisseurs pour le partage des risques et le MFD.

La sous-composante utilisera le futur fonds de démarrage de Sèmè city (IMA-Ventures) pour mettre en œuvre ces deux instruments.  Les subventions viseront à combler le fossé entre le financement de démarrage et l'attraction d'investissements. Les subventions pour ce stade de l'entreprise sont largement utilisées dans d'autres juridictions car les risques pour les investisseurs restent élevés, en particulier sur les marchés où l'investissement à risque en phase de démarrage est naissant, où les startups peuvent encore être en phase de pré-rentabilité ou avoir des revenus limités, et où les sources alternatives de capital sont inexistantes. Ces subventions visent également à appuyer les entreprises viables ayant un potentiel de croissance et contribueront à la reprise après le choc du COVID-19.  Les investissements seront réalisés soit directement dans des start-ups et des MPME aux côtés d'autres co-investisseurs privés, soit indirectement par le biais de contributions à des fonds d'amorçage. 

Sèmè city conservera une part minoritaire dans tous les investissements, et son comité d'investissement (qui sera composé d'experts indépendants du secteur privé en matière de financement par capitaux propres et d'entrepreneuriat, sélectionnés conformément aux critères établis dans le MIP et avec une déclaration de non-objection de la Banque mondiale) décidera des investissements et des retraits.  Sèmè city s'appuiera également sur l'écosystème pour développer un vivier de start-ups et de MPME innovantes à fort potentiel de croissance.  

COMPOSANTE 4 : RENFORCEMENT DES CAPACITES, GESTION DU PROJET
Cette composante soutient le renforcement des capacités, la mise en œuvre de projet et aide à créer la cellule de mise en œuvre du projet et l'équipe principale pour appuyer la mise en œuvre, ainsi que le suivi et l'évaluation du programme, comme détaillé ci-dessous.

Sous-composante 4.1: Renforcement des capacités, gestion et suivi et évaluation 
La sous-composante financera spécifiquement :
i. renforcement des capacités du personnel principal du projet de l'Unité de mise en œuvre du projet couvrant les questions techniques, fiduciaires et de sauvegarde ;
ii. suivi et évaluation du programme, y compris les études préliminaires, les études de suivi à mi-parcours et à fin de projet, les enquêtes de satisfaction des employeurs, la revue de direction à mi-parcours, les audits de performance annuels et les évaluations d'impact des activités

2.3. [bookmark: _Toc79449158][bookmark: _Toc79489647][bookmark: _Toc79489914][bookmark: _Toc79499710][bookmark: _Toc79508147][bookmark: _Toc79507362][bookmark: _Toc79507964][bookmark: _Toc79508275][bookmark: _Toc84339010]RESUME DES IMPACTS/RISQUES ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX POTENTIELS GENERIQUES
La mise en œuvre des activités du projet présente les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels suivants : 
2.3.1. [bookmark: _Toc84339011]Impacts potentiels positifs du projet et mesures de maximisation
· [bookmark: _heading=h.3na04zk]Création d’emplois 
Les activités prévues dans le cadre du projet vont induire le recrutement du personnel de chantier et des ouvriers lors de la modernisation et la réhabilitation des installations et des infrastructures existantes. 
Ces constructions vont aussi améliorer les conditions de travail des acteurs du secteur. Ce nouveau cadre de travail qui sera créer devra être maintenu en état et ce, dans le temps.  Pour maximiser, cet impact positif, il importe de privilégier la main d’ouvre locale à compétence égale sur les différents chantiers.

2.3.2. [bookmark: _Toc84339012]Phase exploitation
En phase d’exploitation, les communes d’accueil des infrastructures de même que tous les autres acteurs des localités bénéficiaires des sous projets connaitront une amélioration significative de leurs revenus à travers la fréquentation et l’animation des lycées, et surtout le fort taux d’étrangers qui seront obligés de résider un temps soit peu dans les localités d’accueil. Les constructions vont aussi améliorer les conditions de travail des gestionnaires des lycées et des étudiants en formation  
[bookmark: _Toc84335019]On notera aussi en phase d’exploitation, l’amélioration des conditions de vie et de travail des apprenants et des encadreurs. Le récurrent problème de l’inadéquation entre la formation et l’emploi sera aussi progressivement résolu à travers l’existence d’une main d’œuvre qualifiée et donc, l’amélioration de la productivité et la diminution du chômage surtout des jeunes. Tableau 1 : Impacts négatifs aux différentes phases du projet et mesures d’atténuation
	Activités source d’impacts par phase
	Impacts négatifs potentiels
	Mesures d’atténuation

	Phase préparatoire

	Acquisition de terrain pour réaliser les aménagements
	Perte des terres
	Réaliser un Plan d’Action de Réinstallation (PAR)

	Libération des emprises et des fouilles

	Perte du couvert végétal
	Réaliser les études environnementales nécessaires à l’identification du nombre réel d’arbre impacté afin de définir les mesures compensatoires correspondantes

	
	Perte de la biodiversité (habitats de faune, flore, etc.)
	Limiter au strict minimum du défrichement de zones boisées à effectuer sur les surfaces utiles et mettre en place des espaces verts. Il faudra aussi élaborer dans ce cadre de développement d’un PGES, un PGES chantier regroupant des plans de santé et sécurité spécifiques décrits ci-dessous :
Plan d’hygiène et de sécurité des installations
Plan sanitaire
Plan de surveillance des sites et sécurisation des sites 
Plan de gestion des matières dangereuses, lorsque présentes


	
	Perte de cultures et des plantations occasionnant une perte de revenus
	Réaliser un Plan d’Action de Réinstallation (PAR)

	
	Perte des activités économiques ou cultures
	Réaliser un Plan d’Action de Réinstallation (PAR)

	Phase des travaux

	Transport des matériaux et matériels / mouvements et allers et retours des engins du chantier
	Pollution sonore et altération de la qualité de l’air

	- Doter les ouvriers et le personnel de chantier d’EPI appropriés et veiller à leur port effectif
· Arroser les voies d’accès en terre en cas de forte poussière

	Gestion des déchets solides et liquides issus des travaux de préparation des emprises, du fonctionnement de la base-vie
	Pollution du milieu par les rejets des déchets solides, liquides et les déblais
	· Préparer et exécuter un plan de gestion des déchets dangereux,
· Elaborer les clauses environnementales et les inclure dans les DAO,
· Sensibiliser les ouvriers sur la gestion des déchets et
Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion des déchets de chantier et organiser avec les autorités communales la gestion efficace des déchets.

	Travaux de construction et d’aménagement des sites
	Comblement et pollution des eaux de surface
	· Garder une distance d’au moins 25 m entre les sites de stockage des huiles et les plans d’eau, 
· Sensibiliser les ouvriers sur la Gestion Intégrée des Ressources en Eaux (GIRE),
· Aménager des aires étanches de lavage des matériels de travail

	Stockage et manipulation des hydrocarbures, gestion des eaux usées
	Pollution des eaux souterraines
	· Construire des ouvrages de stockage des eaux usées conformément aux normes ;
· Vider régulièrement les fosses septiques sur tous les sites et ;
· Disposer sur tous les sites, des kits d’intervention en cas de déversement accidentel

	Phase d’exploitation

	Fonctionnement des lycées et centres de formation professionnelle
	Production des déchets et pollution de l’air 

	· Doter les infrastructures réalisées de bac de collecte des déchets solides et 
· Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion des déchets

	Prélèvements dans les points d’eau avoisinants (cours d’eau, forages, etc.).
	Pressions sur les ressources en eau
	Sensibiliser les usagers des infrastructures construites par  la GIRE.

	Utilisation prolongée des infrastructures et équipements
	Dégradation des infrastructures des EFTP
	Elaborer et mettre en œuvre un plan d’entretien des infrastructures construites

	Travaux d’entretien des ouvrages
	Pollution du sol par les eaux usées

	Installer un réseau de collecte des eaux pour les transférer vers une fosse d’accumulation étanche qui sera créée



2.3.2.1. [bookmark: _Toc84339013]Risques aux différentes phases du projet
Les principaux risques identifiés aux différentes phases du projet sont présentés dans le tableau 2.
[bookmark: _Toc84335020]Tableau 2 : Risques identifiés aux différentes phases du projet et mesures de minimisation
	Sources de risques
	Risques identifiés
	Mesures proposées

	Phase préparatoire et des travaux

	Recrutement de la main d’œuvre
	Risque de développement du travail des enfants

	Sensibiliser les entreprises en charge des travaux sur la nécessité de respecter l’interdiction d’utiliser les enfants sur les chantiers

	
	Frustration sociale en cas de non emploi de la main-d’œuvre locale
	· Sensibiliser les populations sur les procédures de sélection,
Prioriser le recrutement de la main-d’œuvre locale non qualifiée.

	Libération et le dégagement des emprises
	Risque de perturbations des sources de revenus pour les activités formelles et informelles
	Sensibiliser les différentes parties prenantes et engager les démarches visant à les dédommager (Le processus sera développé dans le cadre de l’élaboration du Plan d’action de réinstallation (PAR) pour chaque site.

	Circulation des engins et véhicules de chantier pendant les travaux
	Risque d’accidents de circulation et de chantiers
	· Organiser des sensibilisations sur les règles de sécurité routière et doter tous les chantiers de porte-drapeau pour réguler la circulation
· Baliser et signaler les différents chantiers

	Différentes activités en phase des travaux
	Risque d’atteinte à la santé et à la sécurité des travailleurs
	· Doter les ouvriers d’EPI adéquats et de veiller à leur port effectif,
· Instaurer des visites médicales périodiques sur les chantiers,
· Elaborer et mettre en œuvre au niveau de l’UGP un Plan d’Hygiène, de Sécurité, de Santé et Environnement (PHSSE),
· Mettre en place une boîte à pharmacie sur tous les chantiers.

	Interactions avec les populations (brassage et échanges entre les travailleurs et les différentes communautés présentes dans la zone du projet)
	Risques de conflits entre les populations et les travailleurs        (transgression des us et coutumes locales
	· Sensibiliser les travailleurs des différentes structures sur les différents risques (santé, sécurité, conflits, EAS/HS et VCE, grossesses non désirées, IST, VIH/SIDA, respect des us et coutumes)
· Intégrer des clauses environnementales et sociales dans les différents DAO et des codes de bonne conduite dans les contrats des entreprises et de leurs employés, 
· Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes sensibles de EAS/HS et un dispositif de référencement pour les incidents de EAS/HS.

	
	Abus sexuels sur les personnes vulnérables (filles mineures, veuves, femmes démunies, etc.)
	· Sensibiliser le personnel ouvrier sur les grossesses non désirées, les EAS/HS
· Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes sensibles de EAS/HS et un dispositif de référencement pour les incidents de EAS/HS.

	
	Augmentation des risques de transmission des IST/MST/VIH-SIDA et COVID-19
	· sensibiliser les ouvriers et le personnel de chantier sur les risques de contamination des IST/MST/SIDA et la COVID-19,
· doter tous les travailleurs de cache-nez puis installer des points de lavage des mains dans les endroits clés des sites,
· Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion de la COVID 19

	Non implication des communautés
	Risque de vol, de pillage, d’effraction et de sabotage des chantiers
	Sensibiliser les communautés pour les informer des activités du projet et du planning

	Phase d’exploitation

	Diverses activités d’apprentissage et de travaux pratiques
	Risque d’accidents de travail lors des travaux pratiques
	· Doter les apprenants et le personnel d’EFTP d’EPI adéquats et veiller à leur port effectif,
· Elaborer et mettre en œuvre dans les établissements un Plan d’Hygiène, de Sécurité, de Santé et Environnement (PHSSE)

	Afflux des apprenants, du personnel (enseignants, administratifs et personnel de soutien)
	Augmentation des risques de transmission des IST/MST/VIH-SIDA et COVID-19
	· Sensibiliser les usagers sur les risques de contamination des IST/MST/SIDA et la COVID-19,
Doter tous les usagers de cache-nez puis installer des points de lavage des mains dans les endroits clés des sites.

	Interactions entre le personnel enseignants, le personnel administratif et les apprenants
	Risques de survenue de violences basées sur le genre (exploitation et abus sexuels et harcèlement sexuel…) et/ou de violence contre les apprenants 
	· Sensibiliser les différents acteurs des lycées et centres de formation sur les risques liés aux EAS/HS et les conséquences encourues par les coupables, 
· Elaborer et mettre en œuvre dans les établissements un code de bonne conduite,
· Elaborer un plan spécifique de gestion des EAS/HS ;
· Mettre en place un MGP.

	Aléas climatiques
	Risque de dégradation des infrastructures par les aléas climatiques (inondations, vents violents, …)
	Prendre en compte la gestion des risques climatiques dans les études environnementales sur les différents sites d’accueil des infrastructures et équipements.

	Défaut de qualité des matériaux et équipements utilisés 
	Risque de dégradation précoce des infrastructures

	Veiller à la qualification des entreprises et élaborer et mettre en œuvre un manuel de gestion des infrastructures

	Exploitation des terres pour les activités des lycées et centres de formation
	Risque lié à l’accaparement des terres par des personnes influentes
	Impliquer l’ANDF pour la sécurisation foncière des terres des lycées et centres de formation

	Défaut d’informations et de sensibilisation des groupes vulnérables
	Risques d’exclusion de certains groupes vulnérables y compris au sein du groupe cible
	Sensibiliser tous les groupes vulnérables sur les conditions et la démarche en vue d’être pris en compte



Note spéciale sur contamination à la COVID-19 
Cette pandémie révèle de profondes inégalités qui exigent une approche plus inclusive afin que les efforts de réponse et de rétablissement prennent en compte tout le monde, indépendamment de l'origine ethnique, du revenu, de la géographie, du sexe, du handicap, de la religion ou de l'orientation sexuelle. Engager les citoyens est particulièrement important pendant la pandémie de COVID-19. Suivant les mesures d'atténuation en place pour l'engagement des parties prenantes :

· Le dépistage est systématique aux voyageurs à leur arrivée au Bénin aux frontières terrestres et aériennes.
· Le passe sanitaire est obligatoire pour les ateliers de consultations ou toutes autres activités ciblant la mobilisation (réunion d’information etc..) 
· Les mesures barrières et les mesures d’atténuation sont à respectées par toutes les parties prenantes. 

Chaque passager-employé qui arrive par l’aéroport de Cotonou est soumis à deux tests :
· le Test de Dépistage Rapide (TDR) consiste en une recherche dans le sang et
· le test dit "PCR" ou "virologique" ("polymérase Chain réaction") consiste en un prélèvement naso-pharyngé (gorge, nez, nasopharynx) donc à faire un prélèvement nasal ou buccal pour y rechercher des traces du virus.

Procédure et analyse des résultats des deux tests 
· En cas de résultat positif du TDR, le patient sera pris en charge conformément au protocole en vigueur au Bénin (à domicile si possible, sinon sur site dédié) ;

· En cas de résultat négatif du TDR, il pourra regagner son domicile avec une prescription de respect strict des mesures de prévention et un rendez-vous 48 heures après pour le retrait des résultats de la PCR et de son Passeport ;

· En cas de résultat positif de la PCR, le patient sera immédiatement pris en charge conformément au protocole en vigueur au Bénin (à domicile si possible, sinon sur site dédié) ;

· En cas de résultat négatif de la PCR, le patient pourra regagner son domicile avec une prescription de respect strict des mesures de prévention et un rendez-vous à J+15 de l’arrivée sur le territoire béninois pour une reprise des tests diagnostiques.



· Prise en charge du traitement 
Le traitement est totalement pris en charge par l’Etat Béninois.

[bookmark: _heading=h.hkkpf6][bookmark: _heading=h.31k882z][bookmark: _heading=h.1gpiias][bookmark: _heading=h.3eze420][bookmark: _heading=h.4e4bwxm][bookmark: _heading=h.18ewhd8][bookmark: _heading=h.3sek011]Au-delà de tout, faire l’analyse des effets cumulatifs. Le projet s’exécute dans des régions où se mènent déjà des activités qui portent atteinte à l’environnement dont les impacts ne font pas l’objet d’une gestion coordonnée et harmonisée. La réalisation dans les règles de l’art des évaluations environnementales inhérentes à la mise en œuvre du projet permet d’éliminer ces risques à travers la mise en œuvre des mesures correctives et des PGES y relatifs. Les EIES à réaliser prendront en compte l'évaluation des effets cumulatifs.




3. [bookmark: _Toc84339014]CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE
3.1. [bookmark: _Toc84339015][bookmark: _bookmark10]EXIGENCES REGLEMENTAIRES NATIONALE
La mise en œuvre du projet doit se faire selon la législation qui cadre et réglemente la protection de l’environnement, du social et la santé au Bénin. A cet effet, le promoteur veillera à ce que toutes ses activités soient conformes aux textes (lois et règlements) en vigueur au Bénin. Les principaux éléments législatifs qui garantissent la protection de l’environnement et imposent sa prise en compte systématique dans les actions humaines sont :

[bookmark: _Toc50007551][bookmark: _Toc63785539][bookmark: _Toc84335021]Tableau 3 : Politiques
	N°
	Intitulé

	1
	La Politique Nationale de Promotion du Genre du Bénin

	2
	La Politique Holistique de Protection Sociale du Bénin.

	3
	La Politique de lutte contre la traite des personnes



[bookmark: _Toc50007552][bookmark: _Toc63785540][bookmark: _Toc84335022]Tableau 4 : Lois de ratification et les autres lois connexes
	N°
	Intitulé
	Date

	1
	Loi N°2019-40 portant révision de la loi N°90-032 du 11 décembre 1990 portant constitution de la République du Bénin
	11 décembre 1990

	2
	Loi n°98-004 du 27 Janvier 1998 portant code du travail en République du Bénin.
	27 janvier 1998

	3
	Loi n°2017‐05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédure d’embauche, de placement de la main‐d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin.
	
29 août 2017

	4
	La convention collective générale du travail du 30 décembre 2005 applicable aux entreprises relevant des secteurs privé et parapublic en République du Bénin.
	30 décembre
2005

	5
	Loi n°98-030 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur l’environnement en République du Bénin.
	12 février 1999

	6
	Loi N" 2020 - 05 portant code de l'électricité en République du Bénin
	1er avril 2020

	7
	Loi n° 2010-44 du 24 novembre 2010 portant gestion de l’eau en République du Bénin.
	24 novembre
2010

	8
	Loi n° 98-019 du 24 novembre 2010 portant code de sécurité sociale au Bénin.
	24 novembre2010

	9
	Loi no 87-015 du 21 septembre 1987 portant code de l'hygiène publique.
	21    septembre
1987

	10
	Loi 2017-15 portant code foncier et domanial en République du Bénin.
	10 août 2017

	11
	La Loi n° 2006-19 portant répression du harcèlement sexuel et protection des victimes au Bénin.
	Novembre2006

	12
	La Loi n° 2015-08 portant code de l’enfant au Bénin (articles 114, 210-211)
	Avril 2015

	13
	La Loi n ° 2003-17 portant loi sur l’éducation au Bénin (article 24) ayant trait à l’environnement et aux conditions de vie des citoyens
	Juillet 2003

	14
	La loi portant code de l’hygiène publique, complétée par son décret d’application N°097-616 portant code de l’hygiène publique
	18 décembre1987

	15
	Loi 2006-17 portant code Minier et fiscalités minières en République du Bénin.
	17 octobre2007

	16
	Loi N 98-019 portant code de Sécurité sociale en République du Bénin.
	21 mars 2003

	  17
	Loi  97-028,  portant  organisation  de  l’administration  territoriale  en République du Bénin.
	15 janvier1999

	18
	Ordonnance n° 72-60 du 13 mars 1972 portant création d'un Service d'inspection médicale du travail et de la main-d’œuvre.
	13 mars 1972




[bookmark: _Toc50007553][bookmark: _Toc63785541][bookmark: _Toc84335023]Tableau 5 : Textes réglementaires
	N°
	Décrets et Arrêtés
	Date

	1
	Le décret N°2017–332, portant organisation des procédures de l’évaluation environnementale en République du Bénin
	06 juillet 2017

	2
	Le décret n°2015-014portant conditions et modalités de mise en valeur des terres rurales
	29 Janvier 2015

	3
	Le décret n°2005-759 portant approbation des statuts de l’Agence Béninoise pour l’Environnement
	08 décembre
2005

	4
	Le décret  n° 2011-281  portant  création, attributions,  organisation  et fonctionnement des cellules environnementales en République du Bénin
	02 avril 2011

	5
	Le décret n°74-60, portant création de la commission nationale de lutte contre la pollution de la nature en République du Bénin
	08 mars 1974

	6
	Le décret N°2001-096 portant structure, organisation et fonctionnement de la police environnementale et les arrêtés d’application.
	04 avril 2001

	7
	Le décret n° 2003-332, portant gestion des déchets en République du Bénin
	27 août 2003

	8
	Le décret n°2001-110 fixant les normes de qualité de l’air en République du Bénin.
	4 avril 2001

	9
	Le décret 2001-294 portant réglementation du bruit en République du Bénin
	06 aout 2001

	10
	Le décret 2003-330 portant gestion des huiles usagées en République du Bénin.
	27 aout 2003

	11
	Le décret n°2001-094 fixant les normes de qualité de l’eau potable en République du Bénin.
	20 février2001

	12
	Le décret n°2001-109 fixant les normes de qualité des eaux résiduaires en République du Bénin
	4 avril 2001

	13
	Le décret n°2014-205, portant réglementation de la délivrance du permis de construire en République du Bénin et, le décret Décret N° 2018-547 du 12 déc. 2018 qui l'a modifié
	13 mars 2014

	14
	Décret n°2001-094 du 20 février 2001 fixant les normes de qualité de l’eau potable
Décret N° 2018-547 du 12 déc. 2018 qui l'a modifié
	20 février2001

	15
	L’arrêté ministériel n°069/MISAT/MEHU/MS/DC/DE/DATC/DAHB réglementant les   activités   de   collecte,   d’évacuation,   de   traitement   et d’élimination des matières de vidange.
	04 avril1995

	16
	Arrêté n°22/MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du 19 avril 1999 portant mesures générales d’Hygiène et Sécurité au Travail
	19 Avril 1999

	17
	Décret n° 2000-178 du 11 avril 2000 portant organisation et fonctionnement de la Commission nationale de Sécurité et de Santé au Travail.
	11 avril 2000

	18
	Arrêté n° 126/MFPTRA/DC/SGM/DGT/DST du 27 mars 2006 portant règlementation du bruit en milieu de travail.
	27 mars 2006

	19
	Arrêté n° 008/MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du 10 février 2000 portant attributions des Médecins Inspecteurs du Travail.
	10 février 2000

	20
	Arrêté interministériel n° 031/MFPTRA/MSP/DC/SGM/DT/SST du 5 mai 1999 portant attributions, organisation et fonctionnement des services de santé au travail.
	05 mai 1999

	21
	Arrêté n° 54/MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du 6 novembre 1998 fixant les conditions dans lesquelles sont effectuées les visites médicales d'embauchage, les visites périodiques, les visites de reprise du travail et les consultations spontanées.
	6 novembre 1998

	22
	Arrêté   n°   51/MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du   26   octobre 1998   portant mesures d'équipement  technique  et  d'approvisionnement  en  médicaments  et  accessoires pharmaceutiques des services de santé au travail.
	26 octobre 1998

	23
	Arrêté n° 052/MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du 26 octobre 1998 fixant la limite dans laquelle les médicaments et accessoires nécessaires sont fournis gratuitement au travailleur et ses enfants logés avec lui par l'employeur.
	26 octobre 1998

	24
	Arrêté n° 5253/IGTLS/AOF du 19 juillet 1954 sur les obligations des employeurs en matière d'hygiène et de sécurité.
	19 juillet 1954

	25
	Arrêté n° 397/IGTLS/AOF du 18 janvier 1955, portant classification des entreprises en ce qui concerne la fixation des moyens minima imposés aux employeurs en matière de personnel médical et sanitaire.
	18 janvier 1955



Les exigences de la législation béninoise sur l’information et la consultation publique figurent principalement dans les règlements relatifs à l’évaluation de l’impact environnemental et social. Ces exigences sont établies par les textes suivants :


3.1.1. [bookmark: _Toc84339016]Diffusion d’information
Décret n° 2017- 332 du 06 juillet 2017 portant organisation des procédures de l’évaluation environnementale en République du Bénin indique que l'EIES est rendue publique. Dans le cadre de ce processus, l’article 72 précise que le Ministre en charge de l’environnement rend publique le rapport d’audience publique.

3.2. [bookmark: _Toc84339017]LA NORME ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA BANQUE MONDIALE RELATIVE A LA CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES ET LA DIFFUSION DE L’INFORMATION.
Les Normes environnementales et sociales énoncent les obligations des Emprunteurs en matière d’identification et d’évaluation des risques et effets environnementaux et sociaux des projets appuyés par la Banque au moyen du Financement de projets d’investissement. De façon spécifique, la norme environnementale et sociale n°10 définissent les obligations relatives à la mobilisation des parties prenantes et information auxquelles l’Emprunteur et le projet devront se conformer tout au de vie du projet. La NES 10 doit être lue conjointement avec la NES n°1 ; les exigences en matière de mobilisation des travailleurs sont énoncées dans la NES no 2 ; des dispositions spéciales relatives à la préparation aux situations d’urgence sont couvertes dans les NES nos 2 et 4 ; et dans le cas de projets prévoyant une réinstallation involontaire et faisant intervenir des Peuples autochtones ou un patrimoine culturel, l’Emprunteur appliquera également les dispositions spéciales en matière d’information et de consultation qui sont énoncées dans les NES numéros 5, 7 et 8.

La norme environnementale et sociale n°10 reconnaît l’importance d’une collaboration ouverte et transparente entre le projet et les parties prenantes, comme élément essentiel de bonne pratique internationale. La mobilisation effective des parties prenantes peut améliorer la durabilité environnementale et sociale des projets, renforcer l’adhésion aux projets, et contribuera une conception et une mise en œuvre réussies des activités du projet. La mobilisation des parties prenantes est un processus inclusif mené tout au long du cycle de vie du projet. La consultation et la participation des parties prenantes reposent sur une démarche inclusive et participative conduite durant tout le cycle du projet, dans le but de construire autour des parties prenantes, une adhésion et un engagement effectifs et efficients pour l’évaluation et la gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux du projet. La consultation des populations est partie intégrante de l'évaluation environnementale et sociale du projet et du processus de mise en œuvre du projet, du suivi et de l’évaluation des activités.  Les exigences énoncées par la NES n°10 sont les suivantes :
· Les emprunteurs s'engageront avec les parties prenantes tout au long du cycle de vie du projet, en commençant la consultation le plus tôt possible dans le processus de développement du projet et dans un délai qui permet des consultations significatives avec les parties prenantes sur la conception du projet. La nature, la portée et la fréquence de l'engagement des parties prenantes sera proportionnelle à la nature et à l'échelle du projet et ses risques et impacts potentiels ; 
· Les emprunteurs s'engageront dans des consultations significatives avec toutes les parties prenantes. Les emprunteurs fourniront aux parties prenantes avec des informations opportunes, pertinentes, compréhensibles et accessibles, et consulter d'une manière culturellement appropriée, sans manipulation, interférence, discrimination et intimidation ; 
· Le processus d'engagement des parties prenantes impliquera ce qui suit, comme indiqué plus en détail dans la NES 10 : 

· (i) identification et analyse des parties prenantes ; 
· (ii) planifier comment l'engagement avec les parties prenantes auront lieu ; 
· (iii) la diffusion de l’information ; 
· (iv) la consultation des parties prenantes ;
· (v) le mécanisme de gestion des plaintes ; et 
· (vi) rapports aux parties prenantes. 

· L'Emprunteur maintiendra et diffusera dans le cadre de l'évaluation environnementale et sociale, un enregistrement documenté de l'engagement des parties prenantes, y compris une description des parties prenantes consultées, un résumé des commentaires reçus et une brève explication de la façon dont les commentaires sont pris en compte, ou les raisons pour lesquelles ils ne l’ont pas été.

Comme énoncé à la NES no 10, l’Emprunteur continuera à collaborer avec les acteurs concernés pendant toute la durée de vie du projet et leur fournira des informations d’une manière adaptée à la nature de leurs intérêts et aux risques et effets environnementaux et sociaux potentiels du projet. Conformément à la NES 1, dans le cas de projets présentant un risque élevé ou substantiel, l’Emprunteur transmettra à la Banque et rendra public, avant l’évaluation du projet, comme convenu avec la Banque, de la documentation sur les risques et effets environnementaux et sociaux du projet. Ces documents examineront les principaux risques et effets du projet de manière approfondie et comporteront des informations suffisamment détaillées pour servir de base à la mobilisation des parties prenantes et aux décisions de la Banque. L’Emprunteur transmettra à la Banque et rendra publics les documents définitifs ou actualisés, tel qu’indiqué dans le Plan d’Engagements Environnemental et Social (PEES).
3.3. [bookmark: _Toc84339018]ANALYSE COMPARATIVE DES EXIGENCES DE LA BANQUE MONDIALE ET LA LEGISLATION ENVIRONNEMENTALE EN BENIN EN MATIERE DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES. 
[bookmark: _Hlk77932500]La législation satisfait partiellement à cette norme de la Banque. En effet concernant la participation du publique, la législation nationale dispose que seuls les projets de catégorie A sont soumis à enquête publique : 

· Article 35 de la Loi n° 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l'Environnement stipule : Le public a le droit de participer à toutes les procédures et décisions qui pourraient avoir un impact négatif sur l'environnement.
· Article 16 du Décret n° 96-894 du 8 novembre 1996 (décret sur les études d'impact environnemental) stipule : Le projet à l'étude est soumis à une enquête publique. L'EIES est rendue publique dans le cadre de ce processus et fait partie du dossier constitué dans ce but.

La loi précise que des textes réglementaires fixent les conditions dans lesquelles ces études sont rendues publiques (Décret EIE en son Article 16 : Le projet à l'étude est soumis à une enquête publique. L'EIES est rendue publique dans le cadre de ce processus et fait partie du dossier constitué dans ce but.)

Toutefois, la législation béninoise ne précise pas la réalisation d’un plan de mobilisation des parties prenantes. Il ressort également que les questions liées au mécanisme de gestion des plaintes et la gestion des plaintes liées aux Violences Basées sur le Genre ne sont pas pris en compte par la législation nationale. Le présent PMPP est élaboré par le projet pour combler ce déficit. Le PMPP est susceptible d’être modifié régulièrement pour être en phase avec l’évolution du projet et ses besoins en mobilisation des parties prenantes. Le Projet se dotera également un mécanisme de gestion de plaintes. LA NES 10 s’appliquera au projet tout au long de son cycle.


4. [bookmark: _Toc84339019]BREVE DESCRIPTION DES ACTIVITES DE CONSULTATION ET DE PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES

4.1. [bookmark: _Toc84339020]IDENTIFICATION ET ANALYSE DES PARTIES PRENANTES
Identifier l’ensemble des parties prenantes est une nécessité pour Agence de Développement de l’Enseignement Technique (ADET) car elles peuvent jouer un rôle important en termes de bénéfices, d’opportunités et de risques (sociaux, techniques, financiers, environnementaux, etc.). Les parties prenantes sont des personnes ou des groupes qui sont directement ou indirectement affectés par un projet ainsi que ceux ayant des intérêts dans un projet en tant que partenaires de mise en œuvre des activités du projet et/ou la capacité d’influencer sur ses résultats, que ce soit positivement ou négativement. Ce plan vise à dresser une liste des parties prenantes qui se subdivisent ainsi qu’il suit :

1. Les Autorités chargées de la gestion et de la coordination du projet : la maitrise d’ouvrage du projet et l ‘ADET ;
2. Les Parties Prenantes internes au projet, soit les Administrations et les Agences gouvernementales qui sont liées directement à la gestion et au suivi du projet ;
3. Les Parties Prenantes externes au projet qui se trouvent dans les zones d’intervention des activités soit les communautés ou les individus localement affectés ainsi que leurs représentants officiels et non officiels, les étudiants et leurs représentants, la Société Civile, les médias, les partenaires techniques et financiers, les Autorités locales, les lieux de culte, les entreprises de construction, les syndicats, les services publics et parapubliques, le monde de l’enseignement ou d’autres entreprises ;


La liste des parties prenantes est incluse dans le Registre des communications qui sera géré par le chargé de la communication de l’ADET. Il s’agit d’une base de données évolutive mise à jour périodiquement car l’identification des parties prenantes se fera de façon continue tout au long du projet. Les parties prenantes ont été identifiées à partir :

· des travaux déjà réalisés avec la présidence, le ministère des enseignements secondaire technique et de la formation professionnelle, les lycées techniques et professionnels, les mairies, des partenaires au développement, les communautés et autres organisations dans le cadre de la consultation et de la divulgation au public ;
· des contacts établis lors des réunions tenues dans les lycées et dans certaines municipalités sur les projets de construction des lycées techniques et de formation professionnelle ;
· des publications et de séances de dissémination des informations sur les lycées techniques et de formation professionnelles.

Pour atteindre les objectifs du projet, nous aurons à travailler avec plusieurs catégories de parties prenantes. La catégorisation de ces dernières est importante. Elle permet d’asseoir une bonne stratégie de gestion et d’échange avec les parties prenantes. Suivant le domaine d’intervention des parties prenantes, le regroupement des parties prenantes en 3 catégories a été fait :
· Partenaires de mise en œuvre du Projet ;
· Directement / Indirectement affectées par le Projet ;
· Parties prenantes qui ont un intérêt dans le Projet.


4.2. [bookmark: _Toc84339021]RECENSEMENT DES PARTIES PRENANTES ET CLASSEMENT
Pour créer une carte des parties prenantes du Projet d’appui à l’Enseignement et à la Formation Techniques et Professionnels (EFTP), la première étape a consisté à identifier toutes les parties prenantes connues du projet et à les classer en de grand groupe. Il peut s’agir d’organismes gouvernementaux, de personnes directement touchées par le projet Y compris les PAPs et leurs représentants, les étudiants et leurs représentants, de communautés et d’associations locales, de consommateurs, d’employés, de fournisseurs, de maires, etc. Il s’est agit de dresser une liste de tous les organismes, groupes, individus ou ménages pouvant avoir une influence sur le projet ou être eux-mêmes touchés par celui-ci sans évaluation de leurs degrés d’intérêt ou de leur influence sur le projet ou celui de l’impact du projet sur ces parties prenantes.
[bookmark: _Toc84335024]Tableau 6 : Identification et classement des parties prenantes
	AUTORITÉS GOUVERNEMENTALES

	Services de l'état – central
	Services de l'état – régional
	Administrations territoriales 
	Organismes publics

	· Ministère de l’Enseignement Secondaire, de la Formation Technique et Professionnelle, de la Reconversion et de l’Insertion des Jeunes 
· Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 
· Ministère de la Culture, de l’Artisanat, de l’Alphabétisation et du Tourisme
· Ministère du Plan et du Développement ;
·  Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de la Promotion de l’Emploi 
·  Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance ;
·  MEF
· Ministres de l’Agriculture ou autres ministres associées au PAR.
· X
	· Direction de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (DETFP) 
· Direction Générale du Développement Urbain
· Direction Générale de l’Environnement et du Climat
· Direction Générale de l’Habitat et de la Construction
· Directions Départementales du Cadre de Vie et du Développement Durable
· Direction des Examens et Concours (DEC)
	Préfectures :
· Alibori
· Atacora
· Atlantique
· Borgou
· Collines
· Couffo
· Donga
· Littoral
· Mono
· Ouémé
· Plateau
· Zou
	· Agence de développement de l’enseignement technique (ADET) 
· l’Agence de Construction des Infrastructures du Secteur de l’Education (ACISE)
· Cellule d’Appui à la mise en œuvre de la Stratégie nationale de l’EFTP (CA-SNEFTP)
· Agence Nationale pour l’Emploi ;
·   Fonds de Développement de la Formation Professionnelle Continue et de l’Apprentissage (FODEFCA)
·  Fonds National de la Microfinance (FNM) ;
·  Confédération des Artisans ;
·  Agence Nationale de Protection Sociale (ANPS)

	· Partenairs techniques et financiers

	ORGANISATIONS INTERNAT.
	TRAVAILLEURS DU PROJET
	COMMUNAUTE ET INDIVIDUS AFFECTES PAR LE PROJET

	· Banque Mondiale
· Banque Africaine de Développement

	· Travailleurs directs
· Travailleurs contractuels
·  Employés des fournisseurs principaux
·  Travailleurs communautaires
	· Les Personnes Affectées par le Projet (PAP);
· Les Communautés Directement Affectés (CDA);
· Communautés Indirectement Affectés (CIA);
· Les femmes et les groupes vulnérables ;
·  Les commerçants et autres membres de la communauté économique locale.
· Propriétaire foncier et exploitant agricole
· Représentants des personnes affectées 

	LES MEDIAS
	LES CITOYENS

	ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALE
	LES PRESTATAIRES ET FOURNISSEURS

	· ORTB
· Radio Régionale
· Atlantic FM
· Radio Parakou
· FM Ouémé
· Radio Rurale.
	· Habitants des quartiers touchés
· Habitants concernés par le projet
· X Étudiants et leurs représentants
	· ONG environnementale
· ONG sociale (soutien aux travailleurs informels et les PAP vulnérables)
· ONG féminine (Promotion de la femme)
· ONG internationale
	· Fournisseurs principaux du projet
· Sous-traitants
· Consultants agissant pour la Banque
· Consultants embauchés 

	Etablissements d'Enseignement Technique Agricole et Professionnel

	· Lycée Technique de Bohicon ;
· Lycée Agricole Bernadette SOHOUNDJI AGBOSSOU d’Adjahonmè
· Lycée Technique Commercial et Industriel de Djougou ;
· Lycée Technique Agro-Pastoral de Djougou 
· Lycée Technique Agro-pastoral de Savalou
· Lycée Technique de Ouidah ;
· Lycée Technique de Natitingou ;
· Lycée Technique de Pobè 
· Lycée Technique Agricole de Kika
· Centre de Formation professionnelle et d’apprentissage d’Agouagon
· Ecole de Formation Médico-sociale de Parakou ;
· Lycée Technique Agricole Médji de Sékou
· Lycée Technique Commercial et Industriel de KANDI ;
· Lycée Technique Coulibaly à Cotonou ;
· Lycée Technique Commercial à Porto-Novo ;
· Ecoles de métiers



4.3. CURRICULUM VITAE DES ACTIVITÉS ANTERIEURES DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES
4.3.1. [bookmark: _Toc84339022]Consultation au niveau national lors de la formulation du projet
Plusieurs acteurs impliqués dans la mise en œuvre de ce projet ont été associés et sensibilisés sur les différentes activités du projet le 27 février 2021. (Voir synthèse en annexe 1). De plus, il a été question de la bonne harmonie et la complémentarité qui devront régner entre les différentes parties prenantes (bénéficiaires, acteurs locaux, acteurs institutionnels etc.) et les entreprises lors des travaux. L’analyse a pour objectif d’identifier les sources les mieux indiquées pour recueillir les informations et données recherchées. Les différents groupes cibles concernés sont : l’Agence de Construction des Infrastructures du Secteur de l’Education (ACISE), la Cellule d’Appui à la mise en œuvre de la Stratégie nationale de l’EFTP (CA-SNEFTP), le Ministère de l’Enseignement Secondaire et de la Formation Technique et Professionnelle, la Direction Départementale du Cadre de Vie et du Développement Durable (DDCVDD), Direction Départementale de l’Enseignement Secondaire et de la Formation Professionnelle des départements concernés (DDESFT), l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE), les autorités locales des Communes et de l’Arrondissement concernés, les élèves, les enseignants, l’Association des Parents d’Elèves, les populations riveraines et les personnes ressources. 
L’ensemble de ces initiatives vise à recueillir les préoccupations et recommandations de tous afin d’assurer une appropriation complète du projet et une pérennisation des effets dudit projet. Les points abordés ont trait :
· aux problèmes rencontrés, en temps réel, le milieu récepteur du projet ; 
· à l’inventaire socio-immobilier indispensable à la bonne marche du projet et, les infrastructures à réaliser par le projet ;
· aux plaintes et besoins du Lycée et les mécanismes de gestion des plaintes à venir ;
· à la place et le rôle à jouer par chaque acteur impliqué dans la mise en œuvre effective du projet et les conditions d’optimisation des avantages du projet, y compris l’amélioration de la conception globale du projet, 
· aux opinions et préoccupations de chaque acteur.

4.3.2. [bookmark: _Toc84339023]Consultation avec les parties prenantes lors de l’élaboration des instruments de sauvegarde environnementale et sociales. 
Les autres parties concernées sont identifiées par le biais d’un recensement des groupes concernés pertinents tenant compte des enjeux historiques, des rapports sociaux, des relations entre les collectivités locales et le responsable de la mise en œuvre du projet, et de tout autre facteur lié à la zone d’influence et aux sites du projet qui peuvent aider à anticiper les réactions locales et externes au projet. 
Dans cette approche d’analyse, les parties prenantes peuvent être groupées, en un premier temps, selon les trois catégories suivantes :  
· Les parties prenantes affectées - personnes, groupes et autres entités dans la zone du projet qui sont directement impactées (effectivement ou potentiellement, positivement ou négativement) par le projet et / ou qui ont été identifiées comme les plus susceptibles d'être affectées par le projet et qui doivent être étroitement impliquées dans l'identification des impacts et de leur importance, ainsi que dans la prise de décision sur les mesures d'atténuation et de gestion ;  
· Les parties prenantes intéressées - individus / groupes / entités qui pourraient ne pas ressentir directement les impacts du Projet mais qui considèrent ou perçoivent leurs intérêts comme étant affectés par le projet et / ou qui pourraient affecter le projet et le processus de sa mise en œuvre d'une manière ou d'une autre.  
· Les bénéficiaires / usagers / clients. Cas des industriels ; les communes, les hôpitaux, les communautés, les agricultures et les individus touchés directement ou indirectement par le projet.  
· Les groupes vulnérables potentiels : A ce stade il n’a pas été relevé par retour d’expérience des personnes ou des groupes pouvant être considérés comme étant défavorisés ou vulnérables et nécessitant des mesures différenciées pour assurer leur participation effective. Toutefois dans le cadre du « principe de précaution », la CA-SNEFTP considère, la nécessité d’inclure de manière significative ces groupes dans les processus d'engagement des parties prenantes ; à savoir : 
· [bookmark: _Toc79602435]Personnels « Analphabètes » 
· [bookmark: _Toc79602436]Personnels « Handicapés » 
· [bookmark: _Toc79602437]Personnels « âgés » 
· [bookmark: _Toc79602438]Personnes des communautés « avoisinantes » (localisées dans les zones reculées)
· Filles mineures
· Veuves
· Femmes démunies.

4.3.2.1. Synthèse des préoccupations et craintes et recommandations par rapport au projet 
Des différentes démarches menées dans le but de garantir une participation effective du public à la réussite de ce projet, il a été noté ce qui suit :
· les parties prenantes, telles que les autorités administratives locales et les populations riveraines ont connaissance du projet ;
· le consentement des autorités locales à accompagner le projet à travers leur implication dans le suivi et la gestion environnementale.

En effet, des entretiens et des séances de concertation ont été organisés avec les différents acteurs étatiques (Ministère des Enseignements Secondaire Technique et de la Formation Professionnelle (MESTFP), ), le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD)), l’Agence de Construction des Infrastructures du Secteur de l’Éducation (ACISE), Cellule d’appui à la SN-EFTP, Responsables des Lycées Techniques les PME, Représentants de l’Association des Parents d’Elèves, les Représentants des élèves, les Autorités locales, les associations de défense des droits de la femme et du genre, les structures étatiques et ONG militant dans les questions environnementales et sociales y compris les violences basées sur le genre. 
L’élaboration du CPRP et du PMPP a bénéficié de l’appui de ces parties prenantes. Au total, neuf (09) consultations ont été organisées avec les parties prenantes. Les consultations se sont déroulées du 26 juillet au 21 août 2021.
Au cours des consultations des parties prenantes, le consultant a présenté aux participants, le contexte du projet d’appui à l’enseignement et à la formation techniques et professionnels, les objectifs, les acteurs, les impacts négatifs et les mesures d’atténuation potentiels. De même, les discussions sur les canaux de participation des parties prenantes ont été menées. Les principales préoccupations des participants sont présentées dans le tableau 7 ci-dessous.




PLAN DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES                                                                                                                                                   ADET



21



[bookmark: _Toc84094585][bookmark: _Toc84335025]Tableau 7 : Synthèse des consultations du public  
	Acteurs/institutions
	Points discutés
	Risques et impacts soulevés
	Préoccupations et craintes
	Suggestions et
Recommandations

	· [bookmark: _heading=h.3ud1p6f]Organisations de la société civile rencontrées à leurs sièges 
· Réseau AGYI Bénin, ONG Benin Environnement and Education Society (BEES),
· Réseau Béninois pour l’Entreprenariat des Jeunes

	· Information sur le projet (objectif, composantes, impacts potentiels et mesures d'atténuation et/ou de bonification) 
· Perceptions des enjeux sociaux, économiques et environnementaux liés à la mise en œuvre du projet
· Principales préoccupations et recommandations par rapport au projet
	· Destruction des terres agricoles et donc baisse des revenus agricoles
· Expropriation des terres agricoles, parcelles et domaines
· Risque de politisation du choix des ONG pouvant bénéficier des activités de renforcement de capacité
· Risque d’exclusion des ONG outillés pour accompagner le projet dans ses activités de sensibilisation
· Risque de contamination au COVID 19 lors des séances de renforcement de capacité
	·  Implication de toutes les parties prenantes dans la mise en œuvre des activités du projet
· Mesures à prendre pour protéger la santé des riverains 
· Associer les ONG lors de la mise en œuvre du projet notamment dans les activités d’IEC
	· Dépolitiser le processus d’implication des acteurs et y mettre plus de transparence
· Procéder à l’effectivité des questions de dédommagement à leur vraie valeur des biens des personnes affectées par le projet pour améliorer les conditions de vie
· Expliquer le processus de sélection, d’enrôlement, et de recrutement de la main d’œuvre locale qualifiée aux potentiels bénéficiaires ;
· Territorialiser le projet et éviter la centralisation et la politisation.
· Favoriser l’accès des élèves filles aux formations techniques et professionnelles ;
· Aménager les voies d’accès.


	· Chefs d’Arrondissements
· Chefs-Villages
· Conseillers
· Administratifs des différents lycées au niveau des communes prospectées

	· Information sur le projet (objectif, composantes, impacts potentiels et mesures d'atténuation et/ou de bonification) 
· Perceptions des enjeux sociaux, économiques et environnementaux liés à la mise en œuvre du projet
· Principales préoccupations et recommandations par rapport au projet
	· Risque d’exclusion de certains cadres ou de certaines personnes potentiellement bénéficiaires des renforcements de capacité
· Création des activités génératrices de revenus
· 
	· Permettre aux cadres du projet de renforcer leurs connaissances à travers des formations

· Considération de la main d’œuvre locale 

· L’accès des élèves à une formation professionnelle de qualité 

· Bourses ou subventions à l’endroit des élèves filles
· Coût de formation à la portée des parents pauvres   
· Comment se fera le recrutement du personnel des établissements à construire ?
· Le projet faciliter a-t-il le recrutement de nos enfants en phase d’exploitation ?
	· expliquer le processus d’identification des cadres devant bénéficier des formations afin d’éviter les mécontentements ;
· prendre en compte l’approche genre dans la mise en œuvre des activités du projet ;
· mettre à la disposition des structures partenaires des moyens pour le suivi/surveillance environnementale et sociale des activités du projet ; 
· diffuser les documents de sauvegarde environnementale et sociale (CGES, etc.) auprès de tous les acteurs concernés chaque fois qu’ils sont approuvés et validés par les parties prenantes ;
· Privilégier la main d’oeuvre locale à toutes les phases de ce projet ;
· Procéder à un dédommagement pour les personnes dont les biens sont affectés dans le cadre de ce projet ;
· Procéder à un reboisement compensatoire pour le couvert végétal qui sera détruit lors  de la réalisation du projet ;
· Favoriser l’accès des élèves filles aux formations techniques et professionnelles ;
· Aménager les voies d’accès.
· Que le projet prenne en compte les doléances des exploitants du site ;
· Que la question relative aux VBG, harcèlement etc. soit prise en compte par le projet pour le bonheur des populations.
· Réduction du coût de formation des élèves pour permettre aux parents pauvres de pouvoir également inscrire leurs enfants dans le
lycée ;

	Agence Béninoise pour l’Environnement ;
Ministère de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche (Agence Territoriale pour le Développement Agricole)

Direction Départementale du Cadre de Vie et du Développement Durable
Mairies (Services Affaires Domaniales et Environnement) 
Ministère des Enseignements Secondaire Technique et de la Formation Professionnelle (MESTFP)
Agence de Construction des Infrastructures du Secteur de l’Éducation (ACISE)
Cellule d’appui à la SN-EFTP
	· Perceptions des enjeux sociaux et environnementaux liés à la mise en œuvre du projet
· Principales préoccupations et recommandations par rapport au projet
	· Risque d’exclusion de certains cadres ou de certaines personnes potentiellement bénéficiaires des renforcements de capacité
	- Permettre aux cadres du projet de renforcer leurs connaissances à travers des formations

	· expliquer le processus d’identification des cadres devant bénéficier des formations afin d’éviter les mécontentements ;

· prendre en compte l’approche genre dans la mise en œuvre des activités du projet ;
· mettre à la disposition des structures partenaires des moyens pour le suivi/surveillance environnementale et sociale des activités du projet ; 
· diffuser les documents de sauvegarde environnementale et sociale (CGES, etc.) auprès de tous les acteurs concernés chaque fois qu’ils sont approuvés et validés par les parties prenantes ;

	· Potentiels bénéficiaires rencontrés dans les Lycées et autres établissements techniques et professionnels 


	·  Information sur le projet (objectif, composantes, impacts potentiels et mesures d'atténuation et/ou de bonification) 
· Perceptions des enjeux sociaux et environnementaux liés à la mise en œuvre du projet
· Principales préoccupations et recommandations par rapport au projet
	· Risque de trafic d’influence des cadres du projet, d’abus sur les jeunes avant de les faire bénéficier du projet
· Possibilité de survenance des cas de grossesses indésirées, des maladies infectieuses liées à la présence des ouvriers dans les milieux de travail
· Améliorations des conditions de vie des populations grâce aux créations des emplois temporaires et permanents
· Réduction du taux de chômage grâce à la formation professionnelle de qualité
· Promotion de la gente féminine en milieu professionnel et technique
	· Nécessité d’équiper le nouveau Lycée d’un centre de connexion internet haut débit

· Les enfants des personnes pauvres et vulnérables bénéficieront d’une bourse pour étudier dans les lycées ?
	· Expliquer le processus de sélection et de recrutement de la main d’œuvre locale qualifiée
· Organiser des sensibilisations sur les mesures de protection contre les infections et maladies
· Mettre en œuvre le projet dans un bref délai ;
· Impliquer les acteurs locaux dans les activités de sensibilisation et d’information ;
· Impliquer les autorités administratives et techniques dans toutes les phases de mise en œuvre du projet ;
· Renforcer les capacités des apprenants et enseignants à travers	des stages professionnelles	et académiques auxquels ils forcement participer
· Favoriser le stage des apprenants dans les unités industrielles
· Equiper l’infirmerie
· Doter le lycée de bus scolaire pour les sorties pédagogiques et autres
· Construire une cantine
· Extension du réseau électrique dans le lycée
· Réfection des salles de classe et construction de nouvelles pour combler le déficit
· Equiper les laboratoires
· Doter le lycée d’une salle informatique
· Aménager le terrain de sport avec apposition de gazon synthétique




À l’issue de ces consultations publiques, les informations collectées ont été utiles dans la consolidation du Cadre Politique de Réinstallation des Populations (CPRP).  
De l’analyse des résultats de la consultation publique, il ressort que les bénéficiaires du projet sont très heureux d’accueillir ce projet car les Lycées en l’état actuel, n’offrent pas les conditions nécessaires au confort et au bien-être de ces usagers. En effet, les Lycées souffrent du manque de plusieurs infrastructures et équipements (insuffisance de salle de cours, ateliers techniques, absence de réfectoire, d’infirmerie, de dortoirs des filles, d’infrastructures sportives, inadéquation entre choix de formation et emploi etc.) et de la défectuosité de certaines installations électriques et bâtiments.  
L’essentiel des préoccupations des bénéficiaires se résume en ces quelques points :
· Besoin en renforcement en capacité des enseignants pour s’adapter au contexte du marché de l’emploi ;
· Besoins en infrastructures (provenderie, poulailler et équipements du Lycée et des matériels de travail pour les travaux pratiques et des ateliers de TP. L’accès au champ d’exploitation pose souvent problème ; 
· Prise en compte de l’aspect régulation de la circulation à l’entrée des Lycées par la mise en place de dispositif de ralentissement ;
· Insécurité autour du Lycée. Ceci relève du fait que le Lycée n’est pas clôturé et entraine la divagation des animaux dans l’enceinte. Cette insécurité pourrait également exposer les élèves qui seront logés dans les jours à venir ;
· Une diversification des filières du Lycée pour apporter des compétences nouvelles à la zone d’influence du projet et le département.

Par ailleurs les responsables des établissements ont attiré l’attention sur le chantier de construction de blocs administratifs, et d’aménagement partiel de la cour de certains Lycées. Les administrations souhaiteraient vivement que ce projet soit intégré dans les aménagements prévus par le Gouvernement dans les centres urbains qui les abritent. En effet, il serait plus judicieux de tenir compte des aménagements prévus par les Lycées pour concevoir le projet de réhabilitation/reconstruction des Lycées. C’est un aspect très important qui a été soulevé par certaines administrations de lycées.
 En ce qui concerne les aspects environnementaux, on remarque que les bénéficiaires ne sont pas conscients des impacts négatifs que pourraient avoir le projet parce qu’ils sont plus préoccupés par les avantages de la réhabilitation/équipements des Lycées et de l’amélioration de leur cadre de vie.
Aussi, la proximité des établissements avec des agglomérations expose-t-elle les uns et les autres aux maladies transmissibles dont le VIH-SIDA, d’où la nécessité d’organiser des actions d’Information d’Éducation et de Communication (IEC) pour un changement de comportements sur les IST, le VIH/SIDA et le genre.

4.3.2.2. Recommandations par rapport au projet 
Les différentes suggestions ont induit des recommandations dont les plus importantes sont :
· l’aménagement des voies ceinturant les Lycées ; 
· L’élaboration et la mise en œuvre un plan des formations continue des enseignants du lycée ;
· Le levé topographique des domaines des lycées ;
· L’accélération du démarrage des travaux ;
· La mise en place d’un mécanisme permettant aux enseignants de valider chaque année des heures de stage en entreprise ou en situation de terrains ;
· La prise des mesures pour la gestion des déchets non réutilisable, notamment plastique ;
· La dotation des lycées d’un personnel administratif de qualité ;
· Le renouvellement des équipements du lycée, notamment les tracteurs ;
· L’amélioration de la capacité d’accueil des apprenants, notamment les dortoirs ;
· clôturer le domaine du lycée sur tout son périmètre ;
· poursuivre la formation des enseignants ;
· susciter une synergie entre les ATDA et les lycées. 

4.4. [bookmark: _Toc84339024]ANALYSE DE L’IMPACT DU PROJET SUR LES PARTIES PRENANTES
Pour les besoins de l’analyse, les parties prenantes au projet ont été groupées sous les trois catégories suivantes :

· les parties affectées ;
· les parties prenantes intéressées ;
· les groupes vulnérables. 

4.5. [bookmark: _Toc84339025]CALENDRIER DU PLAN DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES
L’engagement des parties prenantes constitue un pilier clé pour la réussite du projet, incluant la durabilité des interventions et extrants obtenus. Ainsi, cette démarche est adoptée pour toutes les phases du projet, à savoir : élaboration, mise en œuvre et exploitation. La mobilisation des parties prenante est un processus inclusif enclenché et mené tout au long du cycle de vie du projet. Les parties prenantes du projet seront mobilisées suivant des moyens distincts et appropriés, dépendamment de leurs différents intérêts et situations, afin de satisfaire aux objectifs du « plan de mobilisation des parties prenantes ».  Le but du plan de mobilisation des parties prenantes est d’identifier les parties prenantes et leurs préoccupations, définir les rôles et les responsabilités des différents acteurs qui interviennent dans sa mise en œuvre ainsi que les échéances d’exécution des activités et les coûts (au besoin) des consultations et des activités de participation. 

Ainsi, sous la responsabilité du Coordonnateur de l’UGP, le plan de participation des parties prenantes sera traduit en un programme d’activités budgétisées qui définit clairement les étapes de réalisation du projet (début et fin des activités), les coûts des différentes interventions ainsi que les responsabilités des parties prenantes. Pendant la mise en œuvre, un suivi continu et un ajustement flexible de la gestion des risques sociaux permettront d’adapter le PMPP à la situation de mise en œuvre du Projet.

Le calendrier de mise en œuvre du plan de mobilisation des parties prenante est présenté ci-dessous dans le tableau exposant le calendrier pour la diffusion de l’information et la consultation des parties par phase du projet.



	[bookmark: _Toc84335026]Tableau 8 : Calendrier pour la diffusion de l’information et la consultation des parties par phase du projet

	NES
	Phase et processus
	Consultation avec les parties prenantes
	Diffusion de l’information
	Parties prenantes ciblées
	Responsabilité

	
	
	Activités de consultation
	Calendrier indicatif
	Activités de diffusion de l’information
	Calendrier indicatif
	
	

	PHASE DE PREPARATION DU PROJET ET DES SOUS PROJETS

	
	
· Préparation Document de structuration du projet 
· Préparation Financement additionnel du projet
	· Réunions formelles avec les entités nationales ;
· Consultations publiques ;
· Visites de terrain ;
· Entrevues
	Tout au long de l’élaboration du document
	· Diffusion du document sur le Site web du projet
· Diffusion du document sur le site web et de la Banque mondiale
· Correspondance et partage des documents
	Apres l’adoption du document par le Conseil d’Administration de la Banque mondiale
	· ADET
· Personne-Ressource des ministères concernés
· Cabinet des Ministres concernés ;
· Bureau de la Banque mondiale ;
· ADET
	· Revue 

	A1
	Préparation de CGES/EIES/CIES
	· Enquête publique organisé par l’ABE pour les EIES
· Ateliers de validation du CGES, des EIES

	Pendant la préparation des documents et avant leur publication 
	· Correspondance officielle
· Disponibilité des rapports (CGES, EIES,) sur le Site web, du projet et de la Banque mondiale
· Publication des résumés des rapports (CGES, EIES,) dans les
journaux, brochures et dépliants
· Affichage des résumés des rapports (CGES,	EIES,	CIES)	dans	les ministères et préfectures concernés
	Pas plus d’un mois après la validation du rapport
	· Directeur des opération ADET
· ABE
· Personne-Ressource
· Cabinet des Ministres concernés ;
· Bureau de la Banque mondiale ;
· Consultants
Représentants des PAPs
Dirigeants locaux
Administration locale
Associations communautaires / ONG
· 
· 
	· Elaboration de documents 
· Revue
· Approbation

	A2
	Préparation du
CPR/PAR
	· Information détaillée sur les modalités de compensations et de mise en œuvre du PAR
· Information détaillée sur les critères d’éligibilité des personnes affectées et des personnes vulnérables
	
	Correspondance officielle
Disponibilité des rapports (CPR, et PAR) sur le Site web, du projet et de la Banque mondiale
Publication des résumés des rapports (CPR, et PAR) dans les journaux, brochures et dépliants
Affichage des résumés des rapports (CPR, et PAR) dans les ministères et préfectures concernés
	Un mois après la
validation du rapport
	- PAP
- Spécialiste Sauvegarde environnementale et sociale du projet 
- Personne-Ressource
· ABE
-        Cabinet des Ministres concernés ;
- Bureau de la Banque mondiale ;
-	Consultants ;

	
· 

	A3
	Mise en œuvre du PAR
	· Consultation des représentants des PAP, y compris leur association et les autorités locales sur les modalités de compensation et de restauration des moyens de subsistance
· Consultation spécifique avec les groupes vulnérables et avec les femmes
	
	Disponibilité des rapports de mise en œuvre et d’achèvement sur le Site web, du projet et de la Banque mondiale
Rapport de suivi environnemental et social
	Durant la mise en œuvre du PAR
	· ADET
· Spécialistes, Passation de marché et Suivi-évaluation de l’UGP 
· Spécialiste en 
Communication
· PAP
	

	A4
	Gestion des plaintes
	· Gestion des plaintes conformément au mécanicisme de gestion des plaintes du projet
	
	Rapport de suivi environnemental et social
	Dès le début de l’approbation du projet, tout au long de la phase de planification et de mise en œuvre, 

	· ADET
· comité de médiation
· dirigeants locaux / autorités locales
· plaignants et leurs représentants Spécialiste 	en 
· Communication
· Chefs d’antenne
· radios communautaires
	


	B
	PHASE DE PREPARATION DE MISE EN OEUVRE DU PROJET

	B1
	Construction
	· Maintien de l’activité d’information du projet durant toute la phase de construction
	
	Rapport de suivi environnemental et social
	Avant et Durant la période de
réalisation des
travaux
	· ADET
· Spécialiste 	en 
Communication
· Entreprises
· Chefs d’antenne
	· 

	B2
	Gestion des plaintes
	· Gestion des plaintes conformément au mécanisme de gestion des plaintes élaboré du projet
	
	Rapport de suivi
Environnemental et social
Dès le début de l’approbation du projet, tout au long de la phase de planification et de mise en œuvre
	Dès le début de l’approbation du projet, tout au long de la phase de planification et de mise en œuvre, 
i
	· X ADET
· Spécialiste en 
Communication
· Entreprises
radios communautaires
	· 

	C
	
	PHASE D’EXPLOITATION DU PROJET

	C1
	Exploitation des
Investissements
	· Maintien de l’accès aux données environnementales et sociales du projet durant toute la phase d’exploitation
	
	Documents environnementaux et sociaux maintenus disponibles y compris sur le web
	Tout au long de la phase de planification et de mise en œuvre du projet jusqu’après la clôture
	· UGPEFTP 
· SSES
· CA-SNEFTP
Bénéficiaires
	· 


Source : CREDD, Aout 2020

4.5.1. [bookmark: _Toc84339026]Parties affectées
[bookmark: _Hlk66006111]L’analyse des différents types de risques sociaux et environnementaux a permis d’identifier les individus, groupes, populations locales et autres parties prenantes susceptibles d’être touchés par le projet, directement ou indirectement, positivement ou négativement. 

[bookmark: _Toc84335027]Tableau 9 : Analyse des parties prenantes susceptibles d’être touchées par le projet 
	
	DIRECTEMENT
	INDIRECTEMENT

	NEGATIVEMENT
	· Personnes Affectées par le Projet (PAP) à travers l’acquisition de terres, restrictions à l’utilisation de terres et la réinstallation involontaire
· Personnes Affectées par le Projet (PAP) dues à la réinstallation ou au déplacement économique provoqués par une entité associée au projet mais pas forcément financée par le projet

· Les femmes et les filles (mais aussi les hommes et les garçons) des communautés riveraines des sites de construction des travaux liés aux projet exposés à l’exploitation et les atteintes sexuelles ainsi que le harcèlement sexuel dans le cadre du projet.
· Travailleurs des chantiers exposés aux incidents/accidents de santé et sécurité au travail 
· Communautés riveraines affectées par les travaux du projet (sécurité routière, pollutions, Nuisances (bruit, poussière, vibrations, circulation)X…)
	· Les personnes handicapées;
· Les personnes appartenant à une minorité défavorisée dont le droit d’accès à la terre est nié par les populations autochtones. 
· D’autres personnes qui ne seraient pas protégées par les lois sur la législation foncière et le régime des compensations ;
· Communautés riveraines affectées par les aspects auxiliaires du projet (routes de desserte, canalisations, baraques de chantier, etc. ainsi que les aménagements non prévus induits par le projet)

	POSITIVEMENT
	· Les Étudiants
· Les Enseignants
· Les administrateurs des facultés
· Les contracteurs
· Travailleurs recrutés dans les communautés riveraines pour les sites de travaux 
· Lycées techniques
· Ecoles de métiers
	· Départements et communes bénéficières des réalisations physiques du projet.
· Services / directions académiques
· Commerçants et vendeurs
· Ministère du Budget et du Portefeuille de l'Etat par le paiement des impôts et taxes des entreprises adjudicataires 
· Ensemble des élèves et étudiants du pays pouvant bénéficier de l’augmentation de la quantité et de la qualité de l’offre du système éducatif de l’enseignement technique et professionnel
· Economie du Bénin avec l’afflux de diplômés qualifiés. 
· X




4.5.2. [bookmark: _Toc84339027]Autres parties prenantes intéressées 
· Ministère du Plan et du Développement ;
· Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de la Promotion de l’Emploi ;
· Ministère des Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle ;
· Ministère des Affaires Sociales et de la Micro finance ;
· Ministère de l’Economie et des Finances ;
· Agence Nationale pour l’Emploi ;
· Direction de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (DETFP) ;
· Fonds de Développement de la Formation Professionnelle Continue et de l’Apprentissage (FODEFCA)
· Fonds National de la Microfinance (FNM) ;
· Consortium Alafia[footnoteRef:4]  ; [4:  Le Consortium Alafia est l’Association Professionnelle des Systèmes Financiers Décentralisés (APSFD) du Bénin. (https://alafianetwork.org/) 
] 

· Commission Nationale de Lutte contre la Radicalisation, l’Extrémisme Violent et le Terrorisme (CNL-CREVT) ;
· [bookmark: _Hlk66199018]Autorités coutumières (chef de village, chef de terre, conseiller (notable)) ;
· ONG et autres associations communautaires ;
· Les entreprises de transformation ; 
· Les entreprises de conception mécanique ;
· Les entreprises de bois ;
· Les autorités administratives ;
· Les médias (journaux, la presse, radios…) ;
· Les femmes et associations de femmes ;
· Confédération des Artisans.

4.5.3. [bookmark: _Toc84339028]Individus ou groupes défavorisés ou vulnérables
Ce groupe comprend les individus ou des groupes défavorisés ou vulnérables qui pourraient être touchés de façon disproportionnée en raison de leur statut vulnérable et qui peuvent nécessiter des efforts d'engagement particuliers pour assurer leur représentation égale dans le processus de consultation et de prise de décision associé au projet. Souvent, ils n’ont pas les moyens de faire entendre leurs préoccupations ou de saisir la portée des répercussions du projet.
Par conséquent, le PMPP sera l’occasion de mettre en place un processus participatif et inclusif qui permet d’identifier les préoccupations ou priorités en ce qui concerne les impacts du projet, les mécanismes d'atténuation, les avantages, et qui peuvent nécessiter des formes différentes ou distinctes d'engagement. 
Les groupes ou personnes vulnérables seront identifiés au sein des organes et groupes interprofessionnels de femmes, de jeunes, de minorités. Ils présenteront sans être exhaustifs les caractéristiques suivantes :

· Personnes Affectées par le Projet (PAP) dues aux réinstallations ou déplacement économique provoqués par une entité associée au projet mais pas forcément financée par le projet
· Enfants (filles et garçons) vulnérables exposés aux risques de travail des enfants ou de travail forcé ;
· Les personnes handicapées dont l’accessibilité universelle est restreinte par le projet ;
· Les personnes appartenant à une minorité défavorisée dont le droit d’accès à la terre est peut-être nié par les populations autochtones. 
· D’autres personnes qui ne seraient pas protégées par les lois sur la législation foncière et le régime des compensations ;
· Communautés riveraines affectées par les aspects auxiliaires du projet (routes de desserte, canalisations, baraques de chantier, etc. ainsi que les aménagements non prévus induits par le projet) ;
· Les handicapés (physiques) ;
· Les ménages dont les chefs sont des femmes ;
· Les ménages dont le chef de famille est sans ressources ou quasiment sans ressources ; 
· Les personnes victimes de Violences Basées sur le Genre (VBG) ;
· Les personnes appartenant à certaines minorités culturelles qui n’ont pas accès à la terre ;
· Les veuves sans revenus et/ou soutien.

4.6. [bookmark: _Toc84339029]ANALYSE DE L’INFLUENCE DES PARTIES PRENANTES ET LEURS IMPACTS SUR LE PROJET 
[bookmark: _bookmark13]Suite à l’identification et la catégorisation des parties prenantes, l’approche d’analyse qui suit a permis de comprendre leurs besoins, leurs préoccupations et leurs attentes en matière de participation, ainsi que leurs priorités et leurs objectifs concernant les activités du projet.
[bookmark: _bookmark14]
L’approche a permis de classer les parties prenantes du projet en quatre catégories en fonction de leurs influences et leurs impacts sur le projet telles que représentées dans la figure 1 ci-dessous :
Forte
INFLUENCE
Faible
Faible
Impact
Fort








[bookmark: _Toc84335034] Figure 1 : Influence et impact
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[bookmark: _Toc84335035]Figure 2 : Catégorisation des parties prenantes

1. Les parties prenantes de la Catégorie 1 sont les parties prenantes qui ont un impact et une influence faibles sur le projet. Pour cette catégorie, la stratégie d’engagement sera de faire un effort minimal pour les suivre.
2. Les parties prenantes de la Catégorie 2 sont les parties prenantes qui ont un impact fort et une influence faible sur le projet. Pour cette catégorie, la stratégie d’engagement sera de les informer régulièrement.
3. Les parties prenantes de la Catégorie 3 sont les parties prenantes qui ont un impact faible et une influence forte sur le projet. Pour cette catégorie, la stratégie d’engagement sera de satisfaire leurs besoins et de les maintenir satisfaites.
4. Les parties prenantes de la Catégorie 4 sont les parties prenantes qui ont un impact fort et une influence forte sur le projet. Pour cette catégorie, la stratégie d’engagement sera de les impliquer fortement et de les gérer avec une attention particulière, car elles sont les partenaires clés à la réussite du projet.

[bookmark: _Toc84335036]             Figure 3 : Matrice des impacts et des influences des parties prenantes	
             Source : Travaux de terrain Aout, 2021

La catégorisation de ces dernières est importante. Elle permet d’asseoir une bonne stratégie de gestion et d’échange avec les parties prenantes. Suivant le domaine d’intervention des parties prenantes, le regroupement des parties prenantes en 3 catégories a été fait :

· Partenaires de mise en œuvre du Projet.
· Directement/Indirectement affectées par le Projet.
· Ont un intérêt dans le Projet.

[bookmark: _Toc63785542][bookmark: _Toc84335028]Tableau 10 : Rôles des parties prenantes
	PARTIES PRENANTES
	ROLE DANS LE CADRE DU PROJET

	ORGANE DE COORDINATION DU PROJET

	Banque Mondiale 
	· Bailleur de fonds

	La maîtrise d’Ouvrage : Agence de Développement de l’Enseignement Technique (ADET)
	· Maitrise d’ouvrage chargée du pilotage, de la gestion et du suivi du projet

	COMITES A METTRE EN PLACE PAR ADET

	· Comités de suivi issus des accords signés entre l’ADET et les entités de mise en œuvre ;
· Comités Locaux de Médiation (CLM) pour la résolution des plaintes non résolues et la transmission d’informations ;
· Comités de Conciliation (CC) pour la résolution des plaintes non résolues par les CLM et
· Comités de PAP formés exclusivement de PAP pour la  mise en œuvre des PAR et PRMS.
	· Informe les divers groupes qu’ils représentent, de la mise en œuvre du Programme et
· Reçoit des conseils et leurs contributions sur les activités du Projet
· Facilitent le règlement des plaintes et griefs.

	PARTIES PRENANTES INTERNES

	· Ministère des Enseignements Secondaires, Technique et de la Formation Professionnelle 
	· Pilotage et suivi du projet

	· Ministère de l’Économie et des Finances
	· Suivi financier du projet

	· Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable
	· Appui    au    respect   des    exigences    liées    à l’environnement et suivi de leur bonne mise en application

	· Ministère du Plan et du Développement
	· Suivi du projet de construction /extension 

	· Ministère des Affaires Étrangères et de la Coopération
	 appui à la mise en œuvre du projet

	· Ministère du Travail et de la Fonction Publique 
	·  appui à la mise en œuvre du projet

	· Ministère du Tourisme de la Culture et des Arts
	·  appui à la mise en œuvre du projet

	· Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE)
	· Appui et contrôle du respect des exigences liées à l’environnement et suivi de leur bonne mise en application

	· Direction Générale des Eaux, des Forêts et de la Chasse
	· Appui et contrôle du respect des exigences liées à l’environnement et suivi de leur bonne mise en application

	· Direction du Patrimoine Culturel
	· Sollicitée en cas de découverte fortuite

	· Les entreprises sélectionnées dans le cadre du projet
	· Mise en œuvre des activités

	PARTIES PRENANTES EXTERNES

	· Maire des Communes concernées

	· Suivi du projet et appui à l’obtention d’autorisation pour diverses activités liées à la construction des postes
· Transmission des informations aux riverains
· Veille au respect des exigences environnementales et sociales

	· Les   représentants   des   associations   locales, nationales
	· Suivi du projet
· Veille au respect des exigences environnementales et sociales
· Partenaire potentiel de mise en œuvre de micro- projets visant à appuyer le développement économique des quartiers et de mise en place de programme de sensibilisation
· Intervention dans les comités locaux de traitement des plaintes
· Tenue du registre des réclamations et des plaintes

	· Institut National de la Promotion de la Femme
	· Suivi du projet
· Partenaire potentiel de mise en œuvre de micro- projets visant à appuyer le développement économique des quartiers et de mise en place de programme de sensibilisation

	· Association Nationale des Industries du Bénin
	· Suivi du projet
· Proposition éventuelle de synergies

	· Chambre du Commerce et de l’Industrie du
· Bénin
	· Suivi du projet
· Proposition éventuelle de synergies

	· Confédération Nationale des Artisans du Bénin
	· Suivi du projet
· Proposition éventuelle de synergies

	· Confédération des employeurs du Bénin
	· Suivi du projet
· Proposition éventuelle de synergies

	· Maison de la Société Civile
	· Suivi du projet
· Partenaire potentiel de mise en œuvre de micro- projets visant à appuyer le développement économique des quartiers et de mise en place de programme de sensibilisation

	· Fonds National de Promotion de l’Entreprise et de l’Emploi des Jeunes
	· Suivi du projet
· Partenaire potentiel de mise en œuvre de micro- projets visant à appuyer le développement économique des quartiers et de mise en place de programme de sensibilisation

	· Fédération   des   Associations   de   Personnes handicapées du Bénin
	· Suivi du projet
· Partenaire potentiel de mise en œuvre de micro- projets visant à appuyer le développement économique des quartiers et de mise en place de programme de sensibilisation

	· Young Beninese Leaders Association
	· Suivi du projet
· Partenaire potentiel de mise en œuvre de micro- projets visant à appuyer le développement économique des quartiers et de mise en place de programme de sensibilisation

	· Les représentants des lieux de culte
	· Suivi du projet et transmission des informations aux riverains.
· Partenaire potentiel de mise en œuvre de micro- projets visant à appuyer le développement économique des quartiers et de mise en place de programme de sensibilisation

	· Les commerçants (commerce    de    bouche, épiceries, etc.)
	· Transmission de leurs besoins et préoccupations
· Bénéficiaire des programmes de sensibilisation et des micro- projets de développement économique de quartiers

	· Les représentants de groupes de femme et de jeunes
	· Transmission des besoins et préoccupations des riverains
· Bénéficiaire potentiel des programmes de sensibilisation et des micro- projets de développement économique de quartiers

	· Les syndicats pour les travailleurs
	· Transmission des besoins et préoccupations des Travailleurs à l’entreprise

	· Les services publics et parapubliques (centres de santé, agences, etc.) et centres de santé privés
	· Transmission des besoins et préoccupations des services
· Bénéficiaire   potentiel   des   programmes   de sensibilisation

	· Les ménages environnants
	· Transmission des besoins et préoccupations Bénéficiaire des programmes de sensibilisation et    des    micro- projets    de    développement économique de quartiers

	· Personnes affectées par le projet (PAPs)
	· Implication dans la conception, le suivi et la mise en œuvre du projet
· Suivi des comités locaux (comités locaux de médiation et commission de conciliation) Implication dans les micro- projets

	· Les medias
	· Transmission de l’information au grand public

	· Les partenaires techniques et  financiers 
	· Appui à la cohérence du projet avec les autres initiatives en cours et proposer d’éventuelles synergies

	· Entreprises
	· Transmission des besoins et préoccupations des entreprises ;
· Proposition éventuelle de synergies




5. [bookmark: _Toc84339030]PLAN DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES
5.1. [bookmark: _Toc84339031]LA STRATEGIE DE CONSULTATION : OUTILS D’INFORMATION, COMMUNICATION ET DE SENSIBILISATION 
[bookmark: _Hlk61371007]En vue de faciliter la stratégie de consultation, le Projet EFTP favorisera l’utilisation d’outils d’information communication et de sensibilisation sous les formats et modes suivants :

· Les Assemblées avec les communautés
Il s’agit en général de consultations publiques formelles, présidées par l'autorité locale, sanctionnées par un compte rendu dûment rédigé. L'inconvénient de ce type de réunions est que, seules les personnes les plus influentes exprimeront librement ou facilement leurs opinions et, par conséquent ne constituent pas une voie de consultation appropriée.

Ces réunions sont néanmoins utiles, pour partager des informations générales sur une activité, lorsqu’elle ne nécessite pas toujours la prise de parole de tout le monde. Dans ces cas, elles rassurent le public local sur le soutien que le Projet a reçu des autorités. Elles sont aussi considérées comme un effort de transparence et de partage de l'information et offrent l'opportunité de transmettre des informations à un grand nombre de personnes.

· Les Focus Groupes
La méthode des focus groupes (groupes focalisés) est une méthode qualitative de recueil des données. C’est une méthode très utile à organiser les différentes parties prenantes pour obtenir les opinions d'un groupe de personnes sur certaines questions spécifiques. Ces rencontres ciblent en général les personnes intéressées par les mêmes questions (par exemple, la compensation foncière ou l’assistance aux groupes vulnérables, ou l'emploi des femmes). Ces groupes de discussion peuvent être établis par catégorie d'âge, par sexe, par type d'activité, etc. Il est également recommandé que les discussions de groupe se tiennent dans un endroit sûr et soient animées par une personne du même sexe (ex : une femme animatrice pour un groupe de femmes) afin d'encourager des discussions libres et ouvertes.

Cette technique d’entretien repose donc sur la dynamique de groupe, elle permet d’explorer et de stimuler différents points de vue par la discussion. En organisant des groupes de discussion, il est important de s'assurer que toutes les opinions divergentes sont exprimées ; la discussion est centrée sur la question à discuter ; et est à conclure avec des propositions concrètes faites et les perspectives pour les prochaines étapes s'il y a lieu.



· Les Entretiens individuels
Les entretiens individuels, plus que tout autre dispositif, permet de saisir, au travers de l’interaction entre le Projet et les différentes parties prenantes, le point de vue des individus, leurs compréhensions d’une expérience particulière, leur vision du Projet, en vue de les rendre explicites, de les comprendre en profondeur ou encore d’en apprendre davantage. Comme la parole est donnée à l’individu, l’entretien s’avère un instrument privilégié pour mettre au jour les informations sur le Projet.

C’est une approche qui cible en particulier les autorités locales, les élus locaux, les chefs coutumiers, les leaders d’opinion, etc. il est un excellent moyen d'implication des acteurs surtout pendant les phases d’EIES et de conception du projet. Il est important d'établir des attentes avec l'interlocuteur sur la façon dont l'information sera utilisée et la gamme d'autres personnes à consulter, donc personne n'est déçue si toutes ses idées ne sont pas reflétées.


Veuillez noter que cette méthode (ou toute autre méthode décrite ci-dessus) ne doit jamais être utilisée pour identifier ou interroger les survivants de la VBG/EAS/HS.

· Les Médias de masse
Les médias de masse (journaux, radios, télévisions, sites web) offrent des possibilités de diffusion de l'information sur une large échelle, à travers des communiqués de presse ; des reportages sur le Projet ; des campagnes de lancement, des entrevues avec la direction du Projet ; des visites de sites organisées ; etc.

· Les ateliers
La tenue des ateliers provinciaux/communaux rassemblant diverses parties prenantes est un outil permettant de partager des informations sur le Projet, établir un consensus et favoriser l'engagement des différents acteurs concernés. Ces ateliers peuvent être des voies où les parties prenantes concernées aux niveaux local et national sont impliquées.

· Brochures sur le projet
Une brochure simplifiée de présentation du projet, présentant les informations suivantes sur le Projet :
· objectifs du projet et caractéristiques clés, y compris l'emplacement exact et les principaux objets à construire;
· principaux impacts environnementaux et sociaux du Projet;
· mécanisme de consultation du Projet;
· mécanisme de règlement des plaintes du projet qui sera sensible aux plaintes VBG/EAS/HS avec
· plusieurs points d’entrée et une approche centrée sur les besoins des survivants-es ;
· disponibilité de la documentation (quoi, où);
· informations de contact.

Cette brochure pourrait être éditée pour une large diffusion et sera actualisée de manière périodique durant la mise en œuvre du projet en intégrant les réalisations clés du projet, les activités à réaliser, les événements importants (comme les inaugurations des ouvrages) ; les Indicateurs d'emploi (nombre d'employés locaux pour les travaux et les entreprises principales et sous-traitants) ; etc.
· Gestion des feedbacks et partage d’information avec les parties prenantes
Les suggestions, réclamations et autres contributions des parties prenantes seront recueillies dans un formulaire de feedback qui sera élaboré et rempli durant les rencontres de consultation. En outre, les parties prenantes auront la possibilité d’envoyer leur feedback par email et courrier physique ou de manière interactive par téléphone ou le site web du projet. Les feedbacks compilés par le personnel dédié du projet seront partagés pour une prise en charge rapide.

· Site web du projet
Le projet ouvrira un site Web dédié où les informations sur le projet seront mises à la disposition du public. Ces informations seront régulièrement mises à jour avec de nouveaux messages informatifs, communiqués de presse et offres d'emploi. 

Le site Web du projet comprendra une feuille de commentaires où toute partie touchée ou intéressée pourra déposer une requête ou une plainte. Ces feuilles seront suivies (alerte par e-mail aux personnes concernées de l'équipe du projet), avec l’obligation d’accuser réception dans un délai de 48 heures.

· Visite des sites du projet
Les visites sur les sites du projet consistent à amener de petits groupes de parties prenantes (les autorités locales, journalistes, représentants des organisations de la société civile) à visiter les sites du projet et à transmettre des informations sur les impacts environnementaux et sociaux et les mesures d'atténuation. 

La visite des installations du projet par des groupes de jeunes peut également être efficace car elle peut donner une idée de l'objectif général du projet, susciter l'intérêt, l'appropriation locale et fournir des informations sur les formations supérieures soutenues par le projet.

5.2. [bookmark: _Toc84339032]STRATEGIE PROPOSEE POUR LA DIFFUSION DES INFORMATIONS
5.2.1. [bookmark: _Toc84339033]La diffusion d’information selon la norme 10 
Un engagement concret des parties prenantes dépend d’informations exactes, accessibles, complètes et disponibles en temps voulu. Il importe de diffuser le plus tôt possible au cours du cycle de vie du projet les informations qui le concerne d’une manière, sous une forme et dans une langue appropriée à chaque groupe de parties prenantes. Ces informations peuvent être diffusées sous forme de documents imprimés, de résumés non techniques, de dépliants ou de brochures.

Selon la norme 10, le Gouvernement rendra publiques les informations sur le projet pour permettre aux parties prenantes de comprendre les risques et les effets potentiels de celui-ci, ainsi que les possibilités qu’il pourrait offrir. Le Gouvernement donnera aux parties prenantes un accès aux informations suivantes : 

a) L’objet, la nature et l’envergure du projet ;
b) La durée des activités du projet proposé ;
c) Les risques et effets potentiels du projet sur les communautés locales, et les mesures proposées pour les atténuer, en mettant en exergue les risques et effets susceptibles d’affecter de manière disproportionnée les groupes vulnérables et défavorisés, et en décrivant les mesures différenciées prises pour les éviter et les minimiser ;
d) Le processus envisagé pour mobiliser les parties prenantes, en soulignant les modalités éventuelles de participation de celles-ci ;
e) Les dates et lieux des réunions de consultation publiques envisagées, ainsi que le processus qui sera adopté pour les notifications et les comptes rendus de ces réunions ; et
f) Le processus et les voies de dépôt et de règlement des plaintes.
Ces informations doivent être fourni le plus tôt possible, ce avant l’évaluation du projet par la Banque, et selon un calendrier qui permet de véritables consultations avec les parties prenantes sur la conception du projet.

Il est utile de mettre en place des systèmes capables de rendre l’information disponible en continu. Par exemple, un site web ou d’autres médias peuvent s’avérer utiles pour diffuser et mettre régulièrement à jour les informations liées au projet. L’information sera diffusée dans les langues locales pertinentes et d’une manière adaptée à la culture locale et accessible, en tenant compte des besoins spécifiques des groupes que le projet peut affecter différemment ou de manière disproportionnée ou des groupes de la population qui ont des besoins d’information particuliers (dus, par exemple, à leur handicap, leur illettrisme, leur genre, leur grande mobilité, leur usage d’une langue différente ou leur éloignement ou difficulté d’accès).

5.2.2. [bookmark: _Toc84339034]Description des méthodes de diffusion d'informations
En tant que pratique courante, les documents du projet (PEES, CGES, PGES, PMPP, CPCP ou PAR) diffusés sont accompagnés de la mise à disposition des registres des commentaires et des suggestions du public qui sont ensuite documentés par l’UGP du projet de manière formelle.

[bookmark: _Hlk61705133]Le Projet EFTP continuera d'appliquer cette approche similaire de diffusion des informations pour tout matériel supplémentaire d'évaluation E&S qui sera préparé dans le cadre du développement du projet. Les rapports des instruments de sauvegardes environnementales et sociales (CGES, PGES, PMPP, CPCP, PAR ainsi que le plan de gestion environnementale et sociale de chantier associé – PGES-Chantiers) seront mis à la disposition du public pour examen pendant une période de 60 jours conformément aux exigences internationales. 

La diffusion des informations permettra de rendre les instruments de sauvegardes environnementales et sociales disponibles dans les lieux fréquentés par la communauté et ceux auxquels le public a librement accès. Des copies gratuites des instruments de sauvegarde environnementales et sociales imprimées seront rendues accessibles au grand public aux endroits suivants :

· Site Web de la Banque mondiale ;
· Site web Ministère de l’Enseignement Supérieur ;
· Site Web Projet ETFP ;
· Administrations régionales ;
· Bureaux locaux d'ONG ;
· D'autres lieux publics désignés pour assurer une large diffusion du matériel.

Des copies électroniques du CGES, PGES, PMPP, CPCP, PAR ainsi que le plan de gestion environnementale et sociale de chantier associé – PGES-Chantiers seront placées sur le Site Web du Projet d’appui à l’Enseignement et à la Formation Techniques et Professionnels (EFTP).
Cela permettra aux parties prenantes ayant accès à Internet de consulter des informations sur le développement prévu et de lancer leur participation au processus de consultation publique. Le site Web sera équipé d'une fonction en ligne qui permettra aux lecteurs de laisser leurs commentaires sur les documents diffusés.

5.3. [bookmark: _Toc84339035]STRATEGIE PROPOSEE POUR LA PRISE EN COMPTE DES POINTS DE VUE DES GROUPES VULNERABLES
[bookmark: _Hlk66262136]Les consultations avec les communautés reposeront sur le principe d’inclusion, à savoir la participation de tous les segments des communautés, y compris les personnes de mobilité réduite et les autres personnes vulnérables. Si nécessaire, une assistance logistique serait fournie aux représentants des régions éloignées, aux personnes à capacité physique réduite et aux moyens financiers insuffisants pour leur permettre d’assister aux réunions publiques organisées par le Projet. Dans les cas où le statut vulnérable peut entraîner la réticence ou l'incapacité physique des personnes à participer à des réunions communautaires à grande échelle, le projet organisera des discussions séparées en petits groupes dans un lieu facilement accessible, ce qui permet au projet de contacter les groupes qui le souhaitent dans des circonstances normales. Pour faciliter les contacts, certaines des options permettant d’atteindre les groupes vulnérables sont suggérés ci-dessous :

· Identifier les leaders des groupes vulnérables et marginalisés pour tendre la main à ces groupes ;
· Impliquer les leaders de la communauté, les sociétés civiles et les ONG ;
· Organiser des entretiens individuels et des focus groupes avec les personnes vulnérables dans les localités riveraines des écoles ;
· Faciliter l’accès de ces personnes au mécanisme de gestion des plaintes mis en place par le Projet.

Les stratégies visant à assurer la participation des femmes, des groupes vulnérables et marginalisés comprennent par exemple :
· embaucher du personnel expérimenté ;
· assurer le transport vers et depuis les lieux de réunions ;
· organiser les discussions de groupes de discussion ;
· partenariat avec des ONG spécialisées ;
exiger l'inclusion des femmes et d'autres groupes vulnérables ou marginalisés dans tous les comités.

5.4. [bookmark: _Toc84339036]STRATEGIE EN MATIERE DE SANTE ET DE SECURITE DES COMMUNAUTES
Pour assurer la sécurité des populations pendant les activités d’engagement des parties prenantes les mesures suivantes sont à considérer :
· Organisation régulière de séances de sensibilisation des populations et du personnel sur la prévention de la COVID-19, du VIH/SIDA, des IST, des grossesses non désirées, des VBG/VCE, les risques d’incidents et/ou d’accidents ;
· Dotation systématique des travailleurs du Projet en masques et gel hydro alcoolique ;
· Dotation systématique des ouvriers dans les ateliers en masques et gel hydro alcoolique ;
· Imposition du port de masques au cours des réunions et organisation des consultations ;
· Respect de la distance d’au moins 2m dans toutes les activités aussi bien du projet que des activités d’engagement ;
· Mise à disposition des dispositifs de lavage des mains dans les endroits où se tiennent les rencontres et des lieux de travail.

5.5. [bookmark: _Toc84339037]MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES, NON-DISCRIMINATION ET HANDICAP
Les mesures pour assurer aux personnes handicapées l’accès aux activités de mobilisation présentent l’avantage supplémentaire d’attirer l’attention sur ces personnes qui sont susceptibles d’être touchées par le projet et dont les préoccupations et les idées devraient être prises en compte.

Lorsque des personnes handicapées sont visées par le processus de mobilisation des parties prenantes, il convient de consulter fréquemment les organisations spécialisées dans le handicap ainsi que les services médicaux pour définir les besoins de ces personnes en matière d’accessibilité. Dans la mesure du possible, il convient de consulter directement les personnes qui doivent participer à l’activité pour veiller à répondre à leurs besoins particuliers. Il convient aussi de tenir compte des considérations générales énumérées ci-dessous :

· Recenser les intervenants clés, tant au niveau de l’administration publique qu’à celui de la société civile.
· Encourager la participation d’organisations représentatives de personnes — hommes, femmes et enfants — souffrant d’une diversité de handicaps, y compris des groupes représentant un handicap particulier, des groupes de défense des personnes handicapées, des organisations faîtières et des organisations œuvrant en régions éloignées et rurales, pour assurer la représentativité des consultations.
· Faciliter la participation des personnes handicapées qui risquent d’être marginalisées dans leurs propres collectivités — par exemple, les femmes et les enfants handicapés, les personnes souffrant d’un handicap mental ou intellectuel, les personnes handicapées membres d’une minorité ethnique, les réfugiés handicapés ou toutes autres personnes présentant d’autres caractéristiques risquant d’aggraver leur exclusion — par exemple, pauvreté, identité ou orientation sexuelle, résidence urbaine ou rurale, etc.
· Fournir de l'assistance, offrir des aménagements raisonnables et des supports de consultation, et veiller au renforcement des capacités pour faciliter la participation des personnes handicapées de toutes sortes, afin de favoriser les consultations et la prise de décisions.
· Promouvoir la participation d'organisations représentatives de personnes handicapées à de plus larges consultations de la société civile.

Outre le processus principal d’information et de consultation, il conviendrait de fournir aux personnes ayant des besoins particuliers des informations claires sur les moyens de contacter le responsable du projet et de se prévaloir du mécanisme de gestion des plaintes, pour pouvoir souligner les limites de l’information disponible ou de l’accès au processus de consultation. Le cas échéant, des consultations parallèles peuvent s’avérer assez efficaces en permettant aux personnes handicapées de faire entendre leur voix.

5.6. [bookmark: _Toc84339038]DISPOSITIONS DE PREVENTION ET DE GESTION DANS LE CONTEXTE DE PANDEMIE DU COVID 19
Il est important que les manières de gérer la consultation et l'engagement des parties prenantes avec les populations et acteurs locaux soient conformes aux lois et politiques locales applicables, en particulier celles liées aux médias et à la communication dans un contexte de pandémie du COVID 19. Quelques considérations lors de la sélection des canaux de communication, à la lumière de la situation actuelle du COVID-19 :
· Éviter les rassemblements publics (en tenant compte des restrictions nationales), y compris les auditions publiques, les ateliers et les réunions communautaires ;
· Sensibiliser à la vaccination ;
· Si de petites réunions sont autorisées, mener des consultations en séances en petits groupes, telles que des réunions de groupes de discussion. Si cela n'est pas autorisé, faire tous les efforts raisonnables pour organiser des réunions par le biais de canaux en ligne, y compris webex, zoom, teams et skype ou whatsapp ;
· Lorsqu'un engagement direct avec les personnes ou les bénéficiaires affectés par le projet est nécessaire, comme ça sera le cas avec le projet, les spécialistes en communication identifieront les canaux de communication directe avec des groupes restreints concernés via une combinaison spécifique de contexte de messages électroniques, courrier, plates-formes en ligne, lignes téléphoniques dédiées avec des opérateurs compétents ;
Chacun des canaux d'engagement proposés doit spécifier clairement comment les commentaires et suggestions peuvent être fournis par les parties prenantes.


[bookmark: _Toc65518494]

6. [bookmark: _Toc84339039]PROGRAMME DE DIALOGUE AVEC LES PARTIES PRENANTES	
6.1. [bookmark: _Toc486518557][bookmark: _Toc484776590][bookmark: _Toc84339040]RESUME DES OBJECTIFS DU PMPP
Les principaux objectifs du plan d’engagement avec les parties prenantes sont les suivants :
· identifier toutes les parties prenantes ;
· obtenir la participation et la collaboration des parties prenantes ;
· partager l’information et dialoguer sur le projet, ses impacts et ses bénéfices pour :
· créer et maintenir un climat de confiance entre les parties prenantes et la cellule ;
· bien guider la conception, l’implantation et le développement du projet et diminuer les risques techniques, sociaux et budgétaires ;
· adresser les besoins, les préoccupations et les attentes des parties prenantes ;
· bien gérer la réinstallation et le rétablissement des moyens de subsistance des personnes affectées ;
· documenter les communications et les ententes avec les parties prenantes ;
· assurer un processus transparent, ouvert, accessible, inclusif et juste, dans un esprit de confiance et de respect, sans manipulation, ingérence, coercition et intimidation et sans frais de participation ;
· assurer un processus dans le respect des conventions et des protocoles locaux, y compris les considérations liées à l’inclusion sociale, l’équité et l’égalité entre les hommes et les femmes et que des processus supplémentaires soient ajoutés au besoin pour les groupes vulnérables ou marginalisés. Le tableau 11 les objectifs du plan d’engagement avec les parties prenantes.
 
[bookmark: _Toc84335029]Tableau 11 : Précisions sur les objectifs du plan de Mobilisation
	Objectifs
	Justification

	Identifier ensemble des acteurs concernés par le projet
	Impliquer autant d'acteurs que possible facilitera la communication inclusive et permettra de capter une large gamme de préoccupations et de questions. 

	Réaliser la cartographie des parties prenantes du projet
	Pour faciliter la gestion des parties prenantes par zone et par projet. 

	Diffuser l'information du projet de façon précise, ouverte et transparente
	Veiller à ce que les parties prenantes, en particulier celles les plus directement touchées par l'aménagement proposé, puissent disposer d'informations justes et crédibles qui leur permettront de faire des commentaires avisés et de faire des planifications pour l'avenir. 
Cette approche ouverte (franche, directe), accessible à tous et transparente est essentielle pour réduire les niveaux d'incertitude et d'inquiétude. L’information doit permettre aux parties concernées une meilleure compréhension des risques, impacts et bénéfices potentiels du projet.

	Recueillir les informations nécessaires aux études environnementales et techniques
	Les personnes familières au milieu local peuvent fournir des informations sur le milieu local et leur utilisation qui seront utiles aux études et à la mise en œuvre du projet. Les informations recueillies des personnes du milieu aideront à ce que le projet réponde à leurs besoins. 

	Créer des partenariats pour promouvoir une interaction constructive entre toutes les parties
	Développer des relations de confiance entre la CA-SNEFTP et les parties prenantes contribuera à des interactions proactives afin d'éviter, si possible, les conflits inutiles basés sur la rumeur, la sous information et la désinformation. Identifier les structures et processus à travers lesquels les conflits et plaintes seront gérés au lieu de tenter de les étouffer ; donnant ainsi au projet une meilleure compréhension des problèmes et attentes des parties prenantes et augmentant de ce fait les possibilités d’accroître la valeur ajoutée du projet aux parties prenantes locales.

	Enregistrer et adresser les préoccupations, questions et suggestions du public
	Documenter les préoccupations des parties prenantes aide à retracer et à motiver la prise de décisions. Ceci permet d’intégrer les parties prenantes dans la conception et la planification du projet.

	Gérer les attentes des parties prenantes
	Attentes, positives et négatives, sont souvent disproportionnées par rapport aux réalités d'un projet. Cela est particulièrement vrai dans les zones d'extrême pauvreté avec un développement limité et des infrastructures et prestations de service faibles. 
Veiller à ce que les attentes soient maintenues à des niveaux réalistes (par exemple possibilités d'emplois, fourniture d'infrastructures locales, développement social et réinstallation) limite les attentes et frustrations des parties directement concernées aux stades de mise en œuvre du projet. Frustrations et attentes non satisfaites sont des déclencheurs clés de conflits et nécessitent une atténuation et une gestion.

	Satisfaire aux exigences nationales et internationales 
	Assurer la conformité à la réglementation permet d’éviter les potentiels retards du projet sur la base des questions de procédure plutôt que celles de fond.


[bookmark: _Toc486518558][bookmark: _Toc484776591]
6.2. [bookmark: _Toc84339041]DESCRIPTION DES INFORMATIONS DIVULGUEES, LES METHODES ET LE FORMAT
6.2.1. [bookmark: _Toc486518559][bookmark: _Toc484776592][bookmark: _Toc84339042]Informations
Les informations et messages à partager avec les parties prenantes varient suivant les phases de démarrage, de construction et de la clôture.

[bookmark: _Toc84335030]Tableau 12 : Informations à divulguer durant le projet
	Phase
	Informations

	Développement et approbation de projets
	· les buts du projet ;
· les activités du projet; 
· le calendrier du projet ;


	Planning et études
	· les buts du projet ;
· les activités du projet; 
· le calendrier du projet ;
· les impacts sociaux, environnementaux et santé et sécurité du Projet ;
· le processus de sélection des sites ;
· le processus d’acquisition des terres ;
· l'importance que les communautés et personnes potentiellement touchées continuent l’exploitation de leurs biens comme d'habitude ;
· le mécanisme mis en place pour répondre aux préoccupations et pour la gestion des plaintes.

	Construction
	· le but et la nature des activités à réaliser ;
· la date de début et la durée ;
· les impacts potentiels ;
· les mesures d’évitement, d’atténuation, d’adaptation et de mitigation pour les impacts négatifs;
· des informations sur les personnes à contacter en cas de question/de plaintes se rapportant au maître d’œuvre ;
· moyens et outils de contact ;
· le mécanisme mis en place pour répondre aux préoccupations et pour la gestion des plaintes.

	Clôture
	· liste des parties prenantes établie à chaque phase ;
· les acquis du projet ;
· le mécanisme de poursuite de dialogue avec les parties prenantes après le projet ;
· bonnes pratiques et attitudes pour la prise en charge des acquis du projet par les bénéficiaires ;
· le mécanisme mis en place pour répondre aux préoccupations et pour la gestion des plaintes.


[bookmark: _Toc486518560]
6.3. [bookmark: _Toc84339043]METHODES ET FORMAT DE DIALOGUE
L’ADET va élaborer des « messages clés » standardisés et des « réponses aux questions fréquemment posées » qui sont mises à jour à la suite des commentaires des intervenants en format numérique et en format hard. Elle met en œuvre un processus pour s'assurer que tous les représentants et partenaires du projet diffusent les mêmes messages et informations. 

6.3.1. [bookmark: _Toc84339044]A la phase du planning et des études
Les messages clés sont communiquées oralement au cours des réunions formelles avec les parties prenantes (groupes et individus), les discussions avec les groupes « focus », ainsi que pendant la mise en œuvre des études requises. Les méthodes et stratégies de communication à utiliser sont :  
· remise des sites ;
· maintien du contact avec les parties prenantes des différents sites ;
· maintien du contact avec les partenaires clés ;
· études, ateliers, formations ;
· enquêtes socio-économiques, recensement, enquêtes des biens des localités et individus directement impactés ;
· divulgation publique des résultats des études ;

Les sommaires de tous les dialogues, avec les lieux et les dates, sont inscrits dans le registre des communications avec les parties prenantes (base de données Excel).
Des réunions de suivi ont été menées pour répondre aux questions non résolues et clarifier les messages.
6.3.2. [bookmark: _Toc84339045]A la phase de construction 
Pendant la période de construction, la gestion du dialogue avec les parties prenantes peut déterminer la tonalité pour les communautés, les collectivités locales et d’autres partenaires externes, durant le reste de la durée du projet.

De façon plus détaillée, pour assurer le dialogue pendant la phase de construction avec les parties prenantes, des actions suivantes sont à mener. Il s’agit de : 

· identifier les parties prenantes les plus affectées par les constructions ; 
· aviser les parties prenantes locales des activités de construction et des modifications des calendriers;
· échanger sur les impacts et risques des travaux et les mesures correctives ;
· nommer le personnel de liaison avec les communautés sur le terrain.

Les méthodes et stratégies de communication à utiliser sont :  
· remise des sites ;
· maintien du contact avec les parties prenantes des différents sites ;
· maintien du contact avec les partenaires clés ;
· études, ateliers, formations ;
· divulgation publique des résultats des études.

Il faudra mettre en place les moyens de communiquer ces informations, comme un affichage au bord des routes, des panneaux d’affichage dans les lieux publics, des bulletins d’informations, Médias traditionnels et sociaux ,  des dépliants en porte-à-porte et par le biais des représentants des parties prenantes ou pendant des réunions publiques. Les médias seront aussi utilisés dans ce cadre.

6.3.3. [bookmark: _Toc84339046]A la phase de clôture 
Durant la période de clôture du projet il y aura une transition du Plan d’engagement avec les parties prenantes vers les institutions bénéficiaires du projet. Elles continueront le dialogue avec les parties prenantes durant les phases d’opération et de fermeture. Les discussions déjà réalisées ont été documentées et celles à venir le seront aussi dans les rapports de réunion et enregistrées dans la base de données Excel. Les partenaires clés et les parties prenantes recevront des mises à jour concernant les personnes à contacter à l'avenir, après la clôture du projet.
L’un des objectifs du plan est d’assurer un processus dans le respect des conventions et des protocoles locaux, y compris les considérations liées à l’inclusion sociale, l’équité et l’égalité entre les hommes et les femmes et que des processus supplémentaires soient ajoutés au besoin pour les groupes vulnérables ou marginalisés. Dans cette optique, les structures décentralisées de la CA-SNEFTP sont en mesure de rejoindre les femmes et les groupes vulnérables et marginalisés. 

6.3.4. [bookmark: _Toc84339047]Participation des femmes et des personnes vulnérables au processus
La mise en œuvre du PMPP doit assurer une part belle à la participation des femmes et des personnes vulnérables. A cet effet, certaines actions visant à assurer la participation effective sont initiées :
· Embauche et sensibilisation du personnel (hommes et femmes) à la question de l’intégration du genre et l’inclusion sociale ;
· Identification et recensement des groupements féminins, associations de jeunes et de personnes âgées et personnes handicapées ;
· Réalisation d’entrevues individuelles avec des femmes et des jeunes femmes et garçons affectés par le Projet sur leur lieu de résidence ou d’activités ;
· Inclusion de femmes dans les comités de recrutement.

6.3.5. [bookmark: _Toc84339048]Plan de communication entre parties prenantes : Messages clés à transmettre aux Parties Prenantes
L’approche retenue consiste à élaborer une stratégie de communication reposant sur les principes généraux suivants :

· Être transparente et objective : toutes les informations nécessaires à la compréhension du projet doivent être communiquées, y compris celles pour lesquelles des incertitudes subsistent.

· Être compréhensible par tous, en utilisant des mots simples et des supports adaptés aux niveaux d’éducation des participants. ADET sera encouragée à utiliser des cartes, des photographies et tout autre type de supports visuels pour faciliter la compréhension des parties prenantes consultées.

· Ne pas être engageante : aucune promesse, que ce soit en matière d’emploi, de compensations ou de programmes d’appui au développement communautaire, ne doit être faite sans certitude qu’elle sera réalisée.
Cette stratégie de communication sera articulée autour d’éléments de langage relatifs à :

· La description du projet (la nature et la localisation du projet, sa justification, les principales parties prenantes, le calendrier du projet, les caractéristiques techniques du projet).
· La description des activités qui auront lieu sur chacun des sites.
· La présentation du système de suivi E&S.
· Le fonctionnement du mécanisme de gestion des requêtes et des plaintes (où déposer une plainte, comment déposer une plainte, à qui la transmettre, le type de plainte recevable, les délais de résolution, etc.).
· Le mécanisme de recrutement de la main d’œuvre (besoins et processus de recrutement).
· Les micro-projets envisagés (appui au développement local, etc.).

Tous les éléments présentant des incertitudes seront soulignés afin de ne pas créer d’attentes ou d’incompréhensions. Différentes formes de dialogue peuvent être requises en fonction des parties prenantes, du sujet à aborder, du nombre de personnes à impliquer, de l’objectif recherché (partager/informer, consulter/dialoguer, négocier, impliquer), etc.

L’information est fournie aux parties prenantes dans un format qui leur convient particulièrement, en prenant garde de ne pas employer un langage trop technique ou en fournissant une assistance pour l’interprétation des informations techniques complexes.

Dans la mesure du possible, ADET préfèrera engager le dialogue avec les parties prenantes de manière directe, mais le dialogue peut aussi se faire par l’intermédiaire de représentants.

6.3.6. [bookmark: _Toc84339049]Moyens utilisés
Différents canaux seront utilisés pour communiquer avec les parties prenantes :
· Des réunions en vue d’identifier des synergies (ONG, représentants religieux et centres de santé).
· Des séances d’information et de consultations /groupes de discussion/focus groupes ou visites individuelles auprès des personnes et /ou groupes potentiellement vulnérables ou marginalisés tels que les femmes, les jeunes, les personnes malades et handicapées ;
· Des brochures, dépliants, affiches pour informer notamment sur la gestion du trafic, les éventuelles coupures d’électricité, le processus de recrutement et sur les micro-projets.
· Des vidéos et d’images traitant de divers sujets dont la santé et la sécurité, genre et inclusion sociale et autres, si pertinent ;
· Des rapports d’activités ;
· Radio, télévision et presse écrite.

6.3.7. [bookmark: _Toc84339050]Stratégies pour renforcer les relations de confiance
Pour éviter que les relations entre l’ADET et les communautés se caractérisent par un déficit de confiance lorsque l’environnement opérationnel s’avère complexe à d’autres motifs, ADET envisage de prendre des mesures supplémentaires pour favoriser l’accès au processus de traitement des plaintes et pour établir la confiance appropriée. Dans ce cadre, ADET met en place en place une procédure de communication et développe une grille d’évaluation des stratégies de confiance.

6.3.7.1. [bookmark: _Toc84339051]Communication des performances
ADET met en place une stratégie de communication avec les parties prenantes externes au sujet de la performance globale de son processus de traitement des plaintes. ADET, auprès des plaignants et des parties prenantes de la communauté, met en place une procédure pour solliciter un retour d’information sur son mécanisme et communiquer les informations au sujet du fonctionnement du mécanisme.

6.3.7.2. [bookmark: _Toc84339052]Grille d’évaluation des stratégies de confiance
Cette grille d’évaluation est élaborée pour soutenir la stratégie de renforcement des relations de confiance.
Facteur à prendre en compte

· Empreinte de l’opération
· Nature et gravité des impacts
· Nature des communautés concernées
· Fréquence attendue des plaintes
· Nature attendue des plaintes 
· Présence de groupes vulnérables
· Existence d’une culture de règlement des litiges
· Confiance dans le gouvernement
· Présence d’autres opérateurs
Evaluation
Approches possibles


	On peut s’attendre à ce que certaines plaintes soient formulées, mais celles-ci ne reflètent pas un degré de préoccupation important de la communauté
	Sensibilisation approfondie des communautés sur les tenants et les aboutissant du projet 
	
	

	On peut s’attendre à des plaintes plus fréquentes ou plus graves, ou qui reflètent un degré de préoccupation important de la communauté
	Mécanisme de bonne pratique
	Mesures pour améliorer l’accès et la confiance
	

	On peut s’attendre à des plaintes inhabituellement fréquentes ou graves, ou qui reflètent un degré exceptionnellement élevé de préoccupation de la communauté
	Mécanisme de bonne pratique
	Mesures pour améliorer l’accès et la confiance
	Participation de tiers ou de parties prenantes multiples



[bookmark: _Toc84335037]Figure 4 : Grille d’évaluation des stratégies de confiance
Source : CREDD, 2020.

6.4. [bookmark: _Toc486518562][bookmark: _Toc484776595][bookmark: _Toc84339053]AUTRES ACTIVITES DE DIALOGUE QUI SERONT MISES EN ŒUVRE
Le processus de réinstallation involontaire exige un fort engagement avec les différentes parties prenantes. Les politiques et procédures de réinstallation du projet sont détaillées dans le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale. Pour résumer, la réinstallation involontaire sera planifiée et mise en œuvre suivant un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) qui est conforme aux normes NES 5 et  NES 10 de la banque mondiale. De plus, le Projet fournira un mécanisme de règlement des griefs afin que les problèmes soient résolus rapidement et en temps opportun.  Ceci est développé plus en détail dans le cadre politique de réinstallation des populations (CPRP), qui fournit un cadre sur la façon dont la réinstallation sera planifiée pour le projet.



7. [bookmark: _Toc84339054]MECANISMES DE GESTION DES PLAINTES
7.1. [bookmark: _Toc29812930][bookmark: _Toc57585184][bookmark: _Toc62214781][bookmark: _Toc65518495][bookmark: _Toc84339055]OBJECTIFS DU MECANISME DE GESTION DES PLAINTES 		
[bookmark: _Toc45126222]Le mécanisme de gestion des plaintes (MGP) du projet visera à fournir un système d'enregistrement et de gestion des plaintes opérationnel, rapide, efficace, participatif et accessible à toutes les parties prenantes, et qui permet de prévenir ou résoudre les écarts/préjudices et les conflits par la négociation et le dialogue en vue d’un règlement à l’amiable.

L'un de ses principaux objectifs est d'éviter de recourir au système judiciaire et de rechercher une solution amiable dans autant de situations que possible, préservant ainsi l'intérêt des plaignants et l’image du projet en limitant les risques inévitablement associés à une action en justice.
Ce mécanisme n’a pas la prétention d’être un préalable obligatoire, encore moins de remplacer les canaux légaux de gestion des plaintes et des conflits. Toutefois, il permet de s’assurer que les préoccupations/plaintes venant des parties prenantes et reliées aux activités du Projet soient promptement écoutées, analysées, traitées et documentés dans le but de détecter les causes, prendre des actions correctives et éviter des injustices ou discrimination et une aggravation qui va au-delà du contrôle du projet.

Il permet entre autres de : 

· renforcer la démocratie et le respect des droits et avantages des parties prenantes du projet;  
· minimiser et éradiquer les conflits et réclamations dans le cadre de la préparation et la mise en œuvre des activités du projet ;
· fournir au Projet des suggestions pour une bonne mise en œuvre des activités de réinstallation du projet ;   
· documenter les plaintes ou les abus de diverses natures (aspects de gouvernance, exploitation, abus et harcèlement sexuels, risque d’exclusion des bénéficiaires aux opportunités offertes par le projet et l’inefficacité de la qualité de services offertes aux bénéficiaires…) constatés afin de permettre aux partenaires de mise en œuvre d’y répondre ;
· mettre en place un cadre transparent de recueil et de traitement des doléances et suggestion des parties prenantes durant toutes les phases du projet. ;
· favoriser le dialogue et la communication juste avec les acteurs du projet.

7.2. [bookmark: _Toc84339056]ORGANES DU MECANISME DE GESTION DES PLAINTES
[bookmark: _Toc60016816][bookmark: _Toc65518497]Les organes de traitement des plaintes comprennent trois (03) niveaux que sont:
Niveau 1 : il s’agit du Comité de Gestion des Plaintes local (CLGP/Lycées ou CFPA), qui est installé au niveau des Lycée Technique ou CFPA où se réalisent les travaux du projet. Il est présidé par le proviseur du Lycée. 
Niveau 2 : le Comité Communal de Gestion des Plaintes (CCGP) qui est installé à la Mairie de la commune. IL est présidé par le Maire.
Niveau 3 : le Comité National de Gestion des Plaintes du Comité de technique de coordination de la Cellule d’Appui à la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de l’Enseignement et la Formation Techniques et Professionnelles, qui est installé au siège du Comité technique de coordination.

7.3. [bookmark: _Toc48542479][bookmark: _Toc84339057]COMPOSITION DES COMITES PAR NIVEAU
Les organes du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) qui seront créés par un acte administratif des structures compétentes portant Création, Composition et Fonctionnement des comités de gestion de plaintes se présentent dans le tableau 13 ci-dessous.
[bookmark: _Toc535908449][bookmark: _Toc48542448][bookmark: _Toc53551937][bookmark: _Toc84335031]Tableau 13 : Composition des organes de gestion des plaintes et documents d’appui aux comités 
	Comité de Gestion des Plaintes du Lycée ou CFPA (CGP/Lycée/CFPA)
	Président
	DG ADET

	
	Rapporteur
	Censeur du Lycée

	
	Membres 
	· deux (02) Enseignants (Une femme et un homme) du Lycée 
· deux (02) représentants du délégué des élèves dont une fille, 
· un (01) personnel administratif du Lycée

	
	Nombre de membres 
	07

	Comité Communal de Gestion des Plaintes qui est installé dans les Mairies (CCGP). Il est présidé par le Maire.
	Président 
	Maire de la commune 

	
	Rapporteur
	Chef d’Arrondissement du lieu d’installation du lycée ou CFPA

	
	Membres
	· un (01) représentant de la Direction Départementale des Enseignements Secondaire, technique et de la Formation Professionnelle du ressort du lycée ou CFPA ;
- un (01) représentant du Directeur Départemental du Cadre de Vie et du développement Durable du ressort du lycée ou CFPA ;
- un (01) représentant de la fédération communale de l’Association des parents d’élèves de la commune 
· un (01) représentant du Préfet du ressort du lycée ou CFPA ;
· le responsable du service environnement de la Mairie de la commune ;
· un (01) représentant de l’ATDA du ressort du lycée ou CFPA;
· un (01) représentant de  l’Association de développement de l’arrondissement où est installé le lycée ou CFPA ;
· un (01) représentant d’une organisation de femmes au niveau de l’arrondissement ou de représentant d’ONG intervenant sur les questions de genre. 

	
	Nombre de members
	09

	Comité National de Gestion des Plaintes du Comité de pilotage de la Cellule d’Appui à la mise en œuvre de la Stratégie nationale de l’EFTP (CA-SNEFTP),
	Président 
	Représentant du Ministre d’Etat chargé du Plan et du Développement 

	
	Vice-président
	Représentant du Ministre des Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle

	
	Rapporteur 
	Coordonnateur de la Cellule d’appui à la mise en œuvre de la stratégie

	
	Membre
	- un (01) représentant du Bureau d’Analyse et d’Investigation de la Présidence ;
- un (01) représentant du Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la recherche Scientifique ;
- un (01) représentant du Ministre des Enseignements Maternel et Primaire ;
- un (01) représentant de la Commission technique sectorielle effectivement installée issue du privé ;
- le Secrétaire technique permanent national de Concertation pour la promotion de l’Enseignement et de la Formation techniques et professionnels ;
- un (01) représentant de l’Agence de développement de SEME-CITY ;
- deux (02) représentants des partenaires techniques et financiers.

	
	Nombre de members
	11

	Documents d’appui aux comités de gestion des plaintes
	· un registre d’enregistrement des plaintes ;
· un registre d’enregistrement et de suivi des solutions aux plaintes ;
· formulaire de plainte ;
· fiche de suivi de la plainte ;
· fiche de clôture de la plainte.


Source : Analyse bibliographique, Août 2021

7.4. [bookmark: _Toc84339058]ÉTAPES DE GESTION DES PLAINTES 
La procédure de gestion des plaintes dans le cadre des actions du Projet d’appui à l’Enseignement et à la Formation Techniques et Professionnels (EFTP) fait appel à neuf (9) étapes partant de l’enregistrement de la plainte à son extinction totale et l’archivage du dossier de résolution. A la phase de mise en œuvre du projet, le MGP sera formellement élaborée sur la base des neuf (9) étapes décrites ci-dessous. Le rapport préliminaire fera l’objet d’une validation nationale en ligne ou par des réunions restreintes par les représentants des parties prenantes du projet. Le rapport final intégrant les amendements de l’ensemble des parties prenantes sera établi et publié. Des séances de diffusion du document du MGP seront organisées à l’endroit des différentes parties et les personnes potentiellement affectées. 
· Etape 1 : réception et enregistrement des plaintes
Les canaux de réception des plaintes sont diversifiés et adaptés au contexte socioculturel de mise en œuvre du projet. Les plaintes seront formulées : 
· verbalement par téléphone (fixe ou portable) ;
· par numéro vert ;
· par écrit : mail, SMS, lettre etc.
· site Internet du Projet EFTP
· WhatsApp ; 
· Facebook.

Les plaintes verbales doivent être transcrites par écrit avant la suite du processus en vue d’assurer une traçabilité (par le secrétariat). Toute plainte, qu’elle soit verbale ou écrite, est enregistrée immédiatement dans un registre disponible au niveau de l’organe de dépôt de gestion. 

Les plaintes seront formulées verbalement ou par écrit. Toute plainte, qu’elle soit verbale ou écrite selon le niveau du traitement, est enregistrée immédiatement dans un registre disponible au niveau du comité national des plaintes ou de ses structures intermédiaires dont les adresses et contacts seront indiqués aux potentiels plaignants lors des activités de diffusion. Le plaignant reçoit un accusé de réception dans un délai de 48 h après le dépôt de sa plainte. Les canaux de transmission des plaintes sont les boîtes à plaintes, le téléphone, la saisine par un intermédiaire (parent, proche, autorités locales ; association de défense des droits humains, etc.).

· Etape 2 : Examen des plaintes
Un tri est opéré par les organes de traitement des plaintes pour distinguer les plaintes sensibles et les plaintes non sensibles [footnoteRef:5] tenant compte des critères précis retenus par le document du MGP et une procédure d’étude adaptée à chaque type est adoptée. Les plaintes non sensibles seront traitées aussi bien par les instances intermédiaires que par l’instance nationale. Quant aux plaintes sensibles, elles seront gérées au niveau national. Les plaintes sensibles, après enregistrement au niveau local, sont immédiatement transmises au niveau national qui assure les investigations nécessaires au traitement des plaintes. L’issue du traitement de la plainte est adressée directement au plaignant.  Le temps nécessaire à l’analyse d’une plainte ne peut excéder cinq (05) jours ouvrables après accusé de réception pour les plaintes non sensibles et 10 jours ouvrables pour celles sensibles. Les instances indiquées seront mises en place en phase d’exécution du Projet. [5:  Les plaintes sensibles sont les plaintes qui impliquent une violation flagrante du code de conduite, du code de déontologie et de la politique de sauvegarde des enfants et des adultes vulnérables. 
Les plaintes non sensibles désignent toutes les autres formes de plaintes et ou doléances en rapport avec l’exécution des activités du Projet en général et les risques et impacts environnementaux et sociaux des activités du projet.

] 


· Etape 3 : l’investigation sur la vérification du bien-fondé de la plainte  
A cette étape seront collectées les informations et données de preuves concourant à établir la justesse et l’objectivité de la plainte et à retenir les solutions en réponse aux interrogations ou réclamations du plaignant. Le traitement des plaintes sensibles peut nécessiter le recours à des compétences spécifiques qui peuvent ne pas être directement disponibles au sein des organes du MGP. Dans ce cas, les compétences des instances plus spécialisées sont sollicitées. Un délai maximal de cinq (05) jours ouvrables après la classification et l’analyse préliminaire est retenu pour cette étape pour toutes plaintes nécessitant des investigations supplémentaires pour sa résolution. Les plaignants concernés devront être informés des délais supplémentaires. 

· Etape 4 : Propositions de réponse 
Sur la base des résultats des investigations, une réponse est adressée au plaignant. Cette réponse met en évidence la véracité des faits décriés ou au contraire, le rejet de la plainte. Il est notifié à l’intéressé par écrit, qu’une suite favorable ne peut être donnée à sa requête que si les faits relatés dans la requête sont fondés et justifiés après les résultats des investigations. Lorsque la plainte est justifiée, l’organe de gestion des plaintes (selon le niveau), notifie au plaignant par écrit, les résultats clés de leurs investigations, les solutions retenues à la suite des investigations, les moyens de mise en œuvre des mesures correctrices, le planning de mise en œuvre et le budget. La proposition de réponse intervient dans un délai d’une semaine après les investigations. De même, lorsque la plainte n’est pas fondée, une notification justifiée et écrite sera adressée au plaignant. 
Etape 5 : Révision des réponses en cas de non-résolution en première instance. 
Les mesures retenues par les organes du MGP peuvent ne pas obtenir l’adhésion du plaignant. Dans ce cas, il lui est donné la possibilité de solliciter une révision de la résolution du comité de gestion des plaintes. La durée de la période admise pour solliciter une révision des décisions est de dix (10) jours ouvrables au maximum à compter de la date de réception de la notification de résolution de la plainte par le plaignant. Dans ce cas, l’organe de gestion dispose de cinq (5) jours ouvrables pour reconsidérer sa décision et proposer des mesures supplémentaires si besoin ou faire un retour à la requête du plaignant. 

Au cas où la révision n’offre pas de satisfaction au plaignant, ce dernier est libre d’entamer une procédure judiciaire auprès des instances habilitées.  

Etape 6 : Mise en œuvre des mesures correctrices
La mise en œuvre des mesures préconisées par la résolution du comité de gestion des plaintes ne peut intervenir sans un accord préalable des deux parties surtout du plaignant pour éviter toute forme d’insatisfaction. La procédure de mise en œuvre de (des) l’action/actions correctrice(s) sera entamée cinq (05) jours ouvrables après l’accusé de réception par le plaignant, de la lettre lui notifiant les solutions retenues et en retour à la suite à l’accord du plaignant consigné dans un PV de consentement.  L’organe de gestion des plaintes mettra en place tous les moyens nécessaires à la mise en œuvre des résolutions consenties et jouera sa partition en vue du respect du planning retenu. Un procès-verbal signé par le Président du comité de gestion des plaintes saisi et le plaignant, sanctionnera la fin de la mise en œuvre des solutions. 

· Etape 7 : Clôture ou extinction de la plainte
La procédure sera clôturée par les instances de l’organe de gestion des plaintes si la médiation est satisfaisante pour les différentes parties, en l’occurrence le plaignant, et l’entente prouvée par un Procès-verbal signé des deux parties. La clôture du dossier intervient au bout de trois (03) jours ouvrables à compter de la date de mise en œuvre de la réponse attestée pour les instances locales ou intermédiaires et de cinq (5) jours ouvrables par l’instance nationale. 

L’extinction sera alors documentée par ces différentes instances selon le/les niveaux de traitement impliqués et les informations brassées seront stockées dans une base de données soft ou dans une base de données hard.  

[bookmark: _Toc4403526]Etape 8 : Rapportage
Toutes les plaintes reçues dans le cadre du MGP du Projet COVID 19 Education seront enregistrées dans un registre de traitement cinq (05) jours ouvrables à compter de la date de mise en œuvre de la résolution, pour les instances locales ou intermédiaires et sept (07) jours ouvrables pour l’instance nationale. Cette opération permettra de documenter tout le processus de gestion des plaintes et de tirer les leçons nécessaires à travers une base de données simple et adaptée conçue à cet effet. La base de données signalera également les problèmes soumis le plus fréquemment et les zones géographiques dont émanent le plus de plaintes, les résolutions appliquées, les suggestions ou meilleures pratiques, etc. 

[bookmark: _Toc4403527]Etape 9 : Archivage
Sous la supervision du spécialiste chargé de la communication de l’ADET, Projet mettra en place un système d’archivage physique et électronique pour le classement des plaintes. L’archivage s’effectuera dans un délai de six (06) jours ouvrables à compter de la fin du rapportage. Toutes les pièces justificatives des réunions qui auront été nécessaires pour aboutir à la résolution seront consignées dans le dossier de la plainte. Le système d’archivage donnera accès aux informations sur : i) les plaintes reçues ii) les solutions trouvées et iii) les plaintes non résolues nécessitant d’autres interventions. 
Le système d’archivage électronique permettra de recueillie auprès des parties prenantes du projet des informations relatives à la gestion des plaintesCe système est conçu pour recueillir, stocker, traiter, analyser, gérer et présenter tous les types de plaintes, sur tous les sites du Projet et au niveau des instances de coordination du projet.
Les applications qui seront liées à ce système seront des outils qui permettront à l’équipe de l’ADET de créer des requêtes interactives, d’analyser l’information spatiale, de modifier et d’éditer des données au travers de cartes et d’y répondre. C’est une véritable colonne vertébrale du système d’information car il permettra de réunir toutes les dimensions autour d’un même référentiel

7.5. [bookmark: _Toc80889601][bookmark: _Toc84339059][bookmark: _Toc42017672]REGLEMENT DES LITIGES PAR VOIE JUDICIAIRE
Toute personne se sentant lésée par la mise en œuvre du projet, peut déposer une requête auprès des autorités locales (chef du village ou de quartier, Préfet, Maire, etc.) qui analysent les faits et statuent. Si le litige n’est pas réglé, il est fait recours à l’UGP du projet ; cette voie de recours est à encourager et à soutenir très fortement. 
[bookmark: _Toc321022172][bookmark: _Toc323752414][bookmark: _Toc323752845][bookmark: _Toc323752415][bookmark: _Toc323752846][bookmark: _Toc531788544]Si la personne affectée n’est pas satisfaite de la décision du l’UGP du projet, elle pourra, en dernier ressort, porter sa plainte devant les tribunaux. Le recours à la justice, nous le rappelons est possible en cas de la non-résolution de la voie à l’amiable.  Le plaignant ne doit supporter aucune charge financière pour la résolution du litige par voie judiciaire c’est-à-dire les frais pour enquêtes, rapports, frais juridiques, etc.
7.6. [bookmark: _Toc42017674][bookmark: _Toc84339060]ACTIONS ENVISAGEES
Les actions seront mises en œuvre en vue d’assurer la fonctionnalité du MGP. Ces dernières sont récapitulées dans le tableau 14 ci-dessous.

[bookmark: _Toc84335032]Tableau 14 : Plan d’action de mise en œuvre du Mécanisme de Gestion des Plaintes
	Actions 
	Responsables 
	Acteurs associés
	Echéance 

	Elaboration du MGP du projet

	Spécialiste en sauvegarde Sociale
	· SSE ; 
· DG ADET ; 
· Consultants 
· Autres spécialistes du projet ;
	Les 30 jours après l’adoption du PMPP du projet

	Mise en place des organes du mécanisme de gestion des plaintes 
	ADET
	Centre de promotion sociale (CPS)
	Un mois après la validation nationale et l’approbation du MGP par la Banque mondiale 

	Formation des membres des organes du mécanisme de gestion des plaintes 
	Spécialiste en sauvegarde Sociale
	Spécialiste en sauvegarde environnementale 
	Dès la mise en place des organes 

	Vulgarisation du MGP sur le contenu du mécanisme à l’endroit des communautés locales et des PAP 
	Spécialiste en sauvegarde Sociale
	CPS
	Permanent

	Animation des émissions sur les radios communautaires
	Chargé de la communication de l’ADET
	Spécialiste en Communication
	Une fois par trimestre pendant la durée du projet

	Acquisition et mise en place du matériel et fourniture nécessaires au fonctionnement du mécanisme des gestions de plaints  

	ADET
	Spécialiste en sauvegarde Sociale Spécialiste en gestion financière
Spécialiste en passation des marchés (SPM)
	Dès mise en place des organes 

	Fonctionnement du MGP
	Spécialiste en sauvegarde Sociale UGP
	Les comités de gestion des plaintes

	Dès mise en place des organes 

	Archivage et suivi-évaluation de la mise en œuvre du MGP
	Chargé de la communication de l’ADET
	Spécialiste en gestion financière
Spécialiste en suivi-évaluation du projet
	Tout au long du projet


Source : Travaux de terrain, Aout 2021

8. [bookmark: _Toc65518500][bookmark: _Toc84339061]SUIVI ET ETABLISSEMENT DES RAPPORTS DU PMPP
8.1. [bookmark: _Toc65518501][bookmark: _Toc84339062]PARTICIPATION DES DIFFERENTS ACTEURS CONCERNES AU COMITE DE SUIVI
Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des activités du projet et des impacts qui lui sont associés visent à s’assurer que les mesures d’atténuation sont mises en œuvre tel que prévu les résultats attendus sont atteints. Le suivi et l’évaluation permettent également d’enclencher des mesures correctives appropriées lorsqu’on rencontre des difficultés et de s’assurer que l’objectif principal du PMPP soit atteint, et que les parties prenantes participent de manière à la fois inclusive et participative à tous les processus. 

Dans cette optique, les actions de suivi/évaluation tournent autour du suivi, de la surveillance et de l’évaluation. Elles seront assumées par les Spécialistes Sauvegardes Environnementales et Sociales (SSE et le SSS) de l’ADET en étroite collaboration avec le spécialiste en communication et en suivi évaluation de l’UGP du ETFP. Les indicateurs suivants seront utilisés pour suivre et évaluer l'efficacité des activités de mobilisation des parties prenantes :

1. 80 % des parties prenantes satisfaites de la communication du projet ;
2. 90 % de plaintes sont résolues de manière satisfaisante et localement ;
3. Au moins 15 réunions [footnoteRef:6] et /ou rencontres annuelles organisées avec les parties prenantes ;  [6:  Chaque réunion sera accompagnée d’un procès-verbal partagé entre les participants et la Banque mondiale). Ces réunions utiliseront les protocoles anti-transmission et / ou adaptés pour s'assurer qu'ils n'augmentent pas le risque de transmission du COVID-19 chez les participants ;] 

4. Nombre de décisions prises lors des consultations avec les parties prenantes et le nombre de celles qui ont été exécutées ;
5. Nombre totale de femmes participantes comparées au nombre total des participants dans des activités du PMPP (40% de femmes au moins).
6. Nombre d’activités de mobilisation auprès des personnes vulnérables et des groupes/représentants

8.2. [bookmark: _Toc65518502][bookmark: _Toc84339063]LE RAPPORT AUX GROUPES DE PARTIES PRENANTES
Les résultats des activités de mobilisation des parties prenantes seront communiqués tant aux différents acteurs concernés qu’aux groupes élargis de parties prenantes dans les formes et selon les calendriers établis dans les sections précédentes. Les rapports établis à cet effet s’appuieront sur les mêmes sources de communication que celles prévues pour les notifications aux différents acteurs concernés. L’existence du mécanisme de gestion des plaintes sera rappelée de façon systématique aux parties prenantes.

L’ADET garantit la participation de parties prenantes aux activités de suivi du projet ou des impacts qui lui sont associés. Dans le cadre du Projet EFTP, les parties prenantes (notamment les populations touchées) participeront aux programmes de suivi et d’atténuation des impacts du projet, notamment ceux contenus dans les instruments de sauvegardes (CGES, CPRP, EIES et PAR).

[bookmark: _Hlk82979587]Les experts en (i) sauvegarde environnementale, (ii) sauvegarde sociale et genre, (iii) communication et suivi évaluation de l’UGP auront comme tâche principale la coordination permanente de la gestion et de suivi de la mise en œuvre du programme de mobilisation élaboré. Ils doivent à cet effet se concerter avec toutes les parties prenantes pour assurer la bonne mise en œuvre de ce volet afin d’atteindre tous les résultats escomptés du projet. En plus de l’élaboration des PV de réunions et des ateliers, ces experts assureront le partage et la diffusion de ces PV, des rapports de synthèse de traitement des plaintes aux différentes parties prenantes. Par ailleurs, ils sont tenus également d’assurer la diffusion et la communication des résultats et impacts du PMPP selon un plan de communication élaboré au démarrage du projet par un consultant recruté par l’ADET. 

Enfin, ils évoqueront dans leur rapport de communication assuré par l’expert communication et suivi évaluation de l’UGP, et ce tous les 6 (six) mois, les actions de mobilisation mises en place spécifiquement, les problèmes rencontrés et les solutions apportées pour les résoudre.


9. [bookmark: _Toc84339064]CALENDRIERS, EXAMEN DES COMMENTAIRES ET PHASES ULTERIEURES DU PROJET
9.1. [bookmark: _Toc84339065]CALENDRIERS
La Banque mondiale exigera de l’Emprunteur qu’il communique suffisamment d’informations sur les risques et effets potentiels du projet dans le cadre de ses consultations avec les parties concernées. Ces informations seront communiquées dans des délais raisonnables, dans un lieu accessible et sous une forme et dans des termes compréhensibles pour les parties touchées par le projet et les autres parties concernées, conformément à la NES no 10, afin que celles-ci puissent contribuer valablement à l’élaboration des mesures de conception et d’atténuation envisagées dans le cadre du projet.

La stratégie proposée dans le calendrier ci-dessous prévoit différents moyens pour consulter les parties prenantes touchées par le projet. À l’issue de ces consultations, il conviendra de publier un PMPP actualisé.

9.2. [bookmark: _bookmark16][bookmark: _Toc84339066][bookmark: _Hlk61428182]EXAMEN DES COMMENTAIRES
Pour un meilleur traitement et une bonne prise en compte des commentaires, l'ADET va recruter un expert en (i) sauvegarde environnementale, (ii) sauvegarde sociale et genre, (iii) communication et (iv) suivi évaluation de l’ADET. Ils se chargeront de l’examen régulier et de la prise en compte des commentaires provenant des parties prenantes au Projet.

Les commentaires (écrits et oraux) seront recueillis et examinés. Un registre sera ouvert à cet effet. Les suggestions, réclamations et autres contributions des parties prenantes sont compilées dans un formulaire de feedback qui sera rempli durant les rencontres de consultation. En outre, les parties prenantes ont la possibilité d’envoyer leur feedback par email et courrier physique ou par téléphone, via les réseaux sociaux ou le site web de l’ADET. Les feedbacks compilés par le personnel dédié de l’ADET sont partagés avec le Coordonnateur du Projet pour une prise en charge, au besoin. Au cas échéant, la décision sera notifiée formellement à l’intéressé par courrier. Les termes de la lettre devront être adaptés au destinataire sur le plan intellectuel et culturel. Cette réponse pourra inclure :

· Un résumé de la compréhension du commentaire soumis ;
· Les explications sur la ou les solution (s) proposée (s) ;
· La solution retenue ;
· La procédure de mise en œuvre de la solution retenue y compris les délais.
· 

9.3. [bookmark: _Toc84339067]PHASES ULTERIEURES DU PROJET
Au fur et à mesure que le Projet sera mis en œuvre, les activités effectuées et celles programmées seront portées à l’attention des parties prenantes (voir stratégie en annexe 6). Ainsi, elles seront tenues au courant de l’évolution de l’exécution du Projet par la stratégie de la redevabilité. Ces points seront faits à travers des documents de synthèse des rapports trimestriels, semestriels et annuels d’activités. Les parties prenantes seront tenues informées au fur et à mesure de l'évolution du projet, notamment par la présentation de rapports sur les performances environnementales et sociales du projet et la mise en œuvre du plan de mobilisation et d’engagement des parties prenantes et du mécanisme de gestion des plaintes.
[bookmark: _bookmark61]

10. [bookmark: _Toc84339068]RESSOURCES ET RESPONSABILITES POUR METTRE EN ŒUVRE LES ACTIVITES DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES

10.1. [bookmark: _Toc84339069]RESSOURCES 
L’ADET mobilisera les ressources humaines et financières nécessaires et suffisantes qui seront consacrées exclusivement à la gestion et à la mise en œuvre du Plan de mobilisation des parties prenantes. Ces ressources couvriront principalement : 
a) Divulgation du PMPP
b) Renforcement des capacités
c) Développement du plan et supports de communication
d) Mise en œuvre de la communication
e) Accessibilité
f) Gestion des Plaintes
g) Suivi évaluation du PMPP
h) Divulgation du PMPP

· Identité des personnes chargées du PMPP ;
Dans le cas du PROJET EFTP, la mise en œuvre du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) sera conjointement menée par le Spécialiste en sauvegarde sociale et le spécialiste en sauvegarde environnementale de l’ADET sous la responsabilité du Directeur Général. Toutefois, le principal responsable de la mise en œuvre du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) est le Spécialiste en sauvegarde sociale. Il sera appuyé par les structures locales qui seront mises en place dans les zones d’intervention du projet et les ONG locales avec lesquelles le projet pourrait contractualiser. D'autres spécialistes de l’ADET interviendront au besoin.
· Confirmation de l’établissement d’un budget suffisant pour la mobilisation des parties prenantes 
Un budget prévisionnel évalué à cent quatre-vingt dix millions (190 000 000) francs CFA à confirmer ou compléter à la suite des évaluations approfondies sera alloué pour supporter les activités nécessaires a la réalisation des objectives du PMPP. Le tableau 15 présente les différentes rubriques dudit budget.	

[bookmark: _Toc84335033]Tableau 15 : Budget du PMPP   
	Rubrique
	Activité
	Responsable
	Délai / Périodicité
	Coût (FCFA)

	Divulgation du PMPP
	Atelier national de partage du PMPP avec les représentants des parties prenantes.
	 ADET
	Dès l’approbation du PMPP
	5 000 000

	Renforcement des capacités
	Formation et appui aux autorités administratives, services techniques de l’Etat et collectivités territoriales en améliorant leurs capacités en médiation et gestion des intérêts des parties prenantes
	 ADET
	Dès l’approbation du PMPP
	10 000 000

	Développement du plan et supports de communication
	Développement du plan global de communication
	 ADET
	Dès l’approbation du PMPP
	5 000 000

	
	Conception des supports de communication
	 ADET
	Dès l’approbation du PMPP
	18 000 000

	Mise en œuvre de la communication
	Tenue de séance de communication	(radios, télévision et presses écrites)
	ADET 
Service de communication
	Pendant toute la durée du projet
	50 000 000

	
	Tenue de séance de communication avec les collectivités         territoriales
concernées    y    compris    le représentant	des communautés riveraines
	ADET 



	Tous les 06 mois
	5 000 000

	
	Tenue de séances de communication avec les acteurs	des gouvernementaux
	DG ADET 

Service de communication
	Tous les 06 mois
	5 000 000

	
	Tenue de séances de communication avec les acteurs les personnes affectées et société civile
	ADET 
SSE
Service de communication
	Pendant toute la durée du projet
	5 000 000

	
	Tenue des séances de communication avec les personnes affectées (élèves, enseignants, administrateurs scolaires, personne à déplacer, etc.) 
	ADET 
SSE

SSS

Service de communication
	Tous les mois
	6 000 000

	Accessibilité
	Mise place d’une plateforme (site web interactif, pages Facebook, Twitter)
	ADET
	Dès l’approbation du PMPP
	PM 

	
	Création d’un numéro vert, adresses email et postal
	 ADET
	Dès l’approbation du PMPP
	PM 

	Gestion des Plaintes y compris les EAS/HS
	 Mise en place de l’UGP
	 ADET
	Dès l’approbation du PMPP
	75 000 000

	
	Equipement de l’UGP
	
	
	

	
	Fonctionnement de l’UGP
	
	
	

	Suivi évaluation du PMPP
	Publication des rapports de suivi du PMPP
	 ADET
	Tous les 03 mois
	PM 

	
	Mise à jour PMPP
	 ADET
	Tous les ans pendant cinq ans
	6 600 000 par an

	
	Recrutement et équipement d’un assistant au spécialiste chargé du système de gestion de l’information et MGP
	 ADET
	Dès l’approbation du PMPP
	 Pris en compte dans le budget de fonctionnement de l’ADET

	Total
	
	190 000 000


Source : Travaux de terrain, Aout 2021
6 La rémunération des membres du staff est sur la durée du projet en raison de 1. 500 000 (salaire mensuel) x 12 mois x5 ans
· Communication des coordonnées de la personne chargée de répondre aux commentaires ou aux questions sur le projet ou le processus de consultation
Les informations sur les coordonnées de la personne chargée de répondre aux commentaires ou aux questions sur le projet ou le processus de consultation, à savoir le numéro de téléphone, l’adresse, le courriel et l’intitulé du poste de cette personne (qui ne sera pas forcément la même sur toute la durée du projet) seront fournies après le recrutement de cette dernière.
10.2. [bookmark: _Toc84339070]FONCTIONS DE GESTION ET RESPONSABILITES
Les activités de mobilisation des parties prenantes font partie intégrante des mesures de sauvegardes environnementale et sociale. Les activités inhérentes au PMPP s’exécuteront sous la responsabilité du spécialiste en sauvegardes environnementale et du spécialiste en sauvegarde sociale, Ils seront appuyés dans leurs tâches par le Coordonnateur du projet, le responsable suivi et évaluation du Projet et le spécialiste en gestion financière dans la mise en œuvre de ses activités. 
Comme appui extérieur, ils/elles pourront compter sur l’Agence Béninoise pour l’Environnement, l’organisme public en charge du contrôle de l’application des exigences environnementales et sociales au Benin. 
De façon spécifique, sous la supervision du Directeur Général de l’ADET), le Spécialiste en sauvegarde sociale aura la responsabilité d'engagement des parties prenantes, y compris la communication sociale et les relations avec les organisations communautaires locales, les agences gouvernementales locales, la presse locale et les autres médias.
Le rôle principal du Spécialiste en Sauvegardes sociales est d’assurer la revue, la mise à jour et la diffusion du plan d’engagement Environnemental et Social (PEES) et du Plan de participation des parties prenantes du projet en conformités avec les exigences du cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque Mondial et des politiques de gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux du Bénin. Par ailleurs il contribuera à : 
· Coordonner la mise en œuvre des mesures sociales et la gestion des risques sociaux du projet ;
· Fournir des conseils et superviser le travail quotidien des entreprises et prestataires en évaluation dans les activités de sauvegarde social en mettant l’accent sur le genre, la gestion de la main d’œuvre, l’engagement des citoyens, les systèmes de gestion des plaintes, etc. ;
· S’assurer que les aspects sociaux fassent partie intégrante du processus de réception provisoire ou définitive des travaux ;
· Assurer l’application des codes de bonne conduite dans les contrats liés au projet pour prévenir les VBG, notamment l’exploitation et abus sexuels et le harcèlement sexuel (EAS/HS).
· Élaboration ou adapter des procédures opérationnelles standard pour un mécanisme de gestion des plaintes (MGP) basé sur les meilleures pratiques afin de traiter efficacement les plaintes sensibles, notamment celles liées aux VBG dont les EAS/HS Le mécanisme proposé devrait fournir un système sûr et confidentiel et signalement des incidents de VBG dont les EAS/HS adoptant une approche axée sur la survivante et assurant le respect des principes directeurs concernant la confidentialité et la sécurité dans la collecte, le stockage, et le partage éthiques des données liées aux plaintes de VBG
· Promouvoir la participation des parties prenantes et l’engagement citoyen, y compris les groupes vulnérables dans toutes les activités ;





11. [bookmark: _Toc63785534][bookmark: _Toc84339071]CONCLUSION

Le présent Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) du projet a été élaboré pour permettre aux parties prenantes de susciter des préoccupations vis-à-vis du Projet d’appui à l’Enseignement et à la Formation Techniques et Professionnels.

A ce titre, si une Parties Prenantes n’est pas satisfaite, elle peut utiliser le Mécanisme de gestion des plaintes (MGP) pour présenter des plaintes relatives aux impacts du projet ou bien pour présenter des plaintes relatives au processus de consultation et d’engagement mis en œuvre par le projet. 

Ce mécanisme de gestion des plaintes que ADET utilisera pour examiner et traiter les griefs et plaintes portés à l’attention du projet présentera l’avantage de prendre en compte toutes les catégories de parties prenantes. Un formulaire pour enregistrer les plaintes sera utilisé tout au long de la mise en œuvre du projet. (Voir annexe 5).















[bookmark: _Toc62206254][bookmark: _Toc65518505]

















[bookmark: _Toc84339072]ANNEXES


ANNEXE 1 : SYNTHESES DE LA TABLE RONDE DE RECHERCHE DE PARTENARIAT POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE NATIONALE DE L’EFTP
Le jeudi 27 février 2020, s’est déroulée à Azalaï Hôtel de Cotonou, la Table Ronde de recherche de partenariat pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de l’Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels (SN-EFTP). Elle a été organisée par le Ministère d’Etat chargé du Plan et du Développement en collaboration avec le Ministère des Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle. Les travaux de la Table Ronde se sont déroulés comme suit :
· la cérémonie d’ouverture
· les présentations et les échanges
· les déclarations d’intention des engagements des PTF
· la cérémonie de clôture.
La cérémonie d’ouverture a été marquée par quatre allocutions. Il s’agit des allocutions du Président du Comité d’Organisation de la Table Ronde, du Chef de file des Partenaires Techniques et Financiers du Secteur de l’Education, du Président du Conseil National de l’Education (CNE) et du Ministre d’Etat chargé du Plan et du Développement représentant le Président de la République.
Après les allocutions d’ouverture, des présentations ont été faites pour permettre aux participants d’appréhender le bien-fondé de la table ronde. 
La présentation du Ministre des Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle s’est focalisée sur quatre points clés. Partant du rappel des différents cadres de référence sur lesquels se repose la stratégie, la présentation du Ministre s’est appesantie sur quelques points d’attention sur les innovations, les priorités actuelles pour finir par le cadre de performance et mesures d’accompagnement.
La stratégie de l’EFTP trouve son fondement dans les perspectives contenues dans certains documents de référence existants. En dehors de ces documents de référence cités, le Ministre a également mis l’accent sur le cadre macroéconomique pouvant permettre au pays de réaliser son ambition d’être une plateforme d’excellence des services du Savoir, fondée sur une grappe structurante de systèmes éducatifs afin de se doter d’un capital humain de performance à travers les 45 projets phares élaborés.
Il a aussi décrit les réformes structurantes et présenté les mesures relatives à la qualité de la formation. En termes de réformes structurantes, l’on peut citer :
· les réformes relatives au pilotage ;
· les réformes relatives à l’aménagement et aux dispositifs de formation.
Comme priorités du moment, le communicateur a mis l’accent sur l’entrée par les filières économiques, les offres de formation et le pilotage avant d’énumérer les principaux leviers et domaines prioritaires au nombre de quatre :
(i) Renforcement de l’accès et du Partenariat dans l’EFTP ;
(ii) Renforcement des infrastructures et équipements de l’EFTP ;
(iii) Professionnalisation des formations en EFTP ;
(iv) Facilitation de l’insertion des formés de l’EFTP.
La dernière partie de la communication du Ministre s’est concentrée sur le cadre de performance et de mesures d’accompagnement. En termes de mesures d’accompagnement, le Ministre a énuméré l’avant-projet de la Loi- cadre sur l’EFTP, le cadre juridique du Partenariat Public-Privé au Bénin et les mesures exceptionnelles aux opérateurs du projet Sèmè City. A la suite de son intervention, une vidéo illustrative été projetée.
Cette projection a permis aux participants d’avoir un aperçu de la situation actuelle du sous-secteur de l’EFTP caractérisé par la vétusté des équipements, le non arrimage des offres de formation aux besoins économiques actuels. Aussi a-t-il été question des ambitions et résultats escomptés dans la mise en œuvre de stratégie à travers les projets structurants prévus à cet effet.
A l’issue des présentations et de la projection, la parole a été donnée aux PTF qui à tour de rôle ont donné leurs impressions sur le document de Stratégie :
· la Banque Africaine de Développement félicite le Gouvernement pour la démarche et se réjouit de l’implication du secteur privé. Elle recommande que le Bénin joue sa participation dans la dimension de l’intégration régionale ;
· L’UNESCO se réjouit de la qualité des présentations et de la démarche du Gouvernement, salue les membres du Gouvernement pour leur participation active à la présente table ronde surtout que l’Education est une affaire de tous pour qu’elle reste seulement aux mains des ministères en charge de la formation ;
· L’Ambassadeur des Pays-Bas recommande que les personnes en zones rurales et les filles soient une priorité de la stratégie avec la valorisation les métiers techniques ;
· L’AFD félicite le Gouvernement et tous les acteurs qui ont pris part au processus, ajoute que la réussite dépendra de l’implication des autres secteurs et souhaite que les frais de fonctionnement, compte tenu du coût important de l’EFTP, soient pris en compte. L’AFD a également promis soutenir la mise en œuvre de la stratégie.
· Le Représentant du Président Macron, s’est dit admiratif du choix du Gouvernement et qu’il s’agit d’un bon plan pour la jeunesse. Il rassure le Bénin de l’engagement et de l’accompagnement de la France. Se mettant dans la peau d’un professeur d’Université, il a suggéré que des partenariats soient développés avec le secteur privé, les universités, les collectivités locales et même entre les différents sous-secteurs pour assurer la réussite de la mise en œuvre de la stratégie.
A la suite des échanges, les PTF ont déclaré leur intention d’engagement 
· UNESCO : le Directeur Régional de l’UNESCO, sans donner de montant a promis que l’UNESCO va continuer d’appuyer l’Education en général et l’EFTP en particulier ;
· PAYS-PAS : le représentant des Pays-Bas, sans annoncer un engagement ferme financier, a rappelé la politique de son pays qui vise à renforcer la formation professionnelle et promet continuer à appuyer le Bénin ;
· AFD : le représentant de l’AFD a mentionné un nouveau projet d’un montant de 20.000.000 euros en cours de construction pour le secteur agricole qui pourrait s’intégrer dans la mise en œuvre de la Stratégie et 4.000.000 euros restants sur le projet DEFI Pro aussi ;
· USAID : le Représentant de l’USAID a évoqué le projet Résonnance en cours de construction qui pourrait aussi s’intégrer dans la mise en œuvre de la Stratégie.
· ALLEMAGNE : l’Allemagne s’est engagée à compter de 2021 dans les filières telles que l’agriculture, l’artisanat et pense s’appuyer sur la GIZ et le KFW pour y arriver. Les résultats de la dernière mission des experts allemands sur l’enseignement et la formation techniques et professionnels permettront de renforcer et de préciser l’accompagnement de leur pays. 
· COOPERATION SUISSE : après avoir félicité le Gouvernement, la Coopération Suisse a promis sous réserve des études d’approfondissement, la somme de 26.000.000 de francs suisses ;
· JAPON : le représentant du Japon dans son intervention a mentionné des activités déjà en cours qui rentrent parfaitement dans la mise en œuvre de la Stratégie mais souhaite attendre la mission d’études qui sera diligentée courant mars avant de se prononcer ;
· BAD : outre l’appui fait dans la mise en œuvre du PAG, la Banque Africaine de Développement a promis 150.000.000 de dollars en 2 ans avec un projet d’investissement direct en 2020 de 75.000.000 de dollars puis un projet d’appui à la mise en place des pôles de maintenance en 2021 de 75.000.000 de dollars. Les filières envisagées sont l’agriculture et l’agro-industrie, l’énergie, l’eau et assainissement et le numérique ;
· BANQUE MONDIALE : Sous réserve des études et de leur mise en œuvre réelle, la Banque Mondiale a promis pour le prochain cycle la somme de 330.000.000 de dollars ;
· UNICEF : va continuer à accompagner les Ministères de l’Education dans leur mission tout en appuyant dans le cadre de la Stratégie Nationale de l’EFTP, les alternatives éducatives avec une orientation sur la formation professionnelle et l’entreprenariat ;
· FESCO-DIDACTIQUE : cette institution privée a promis la somme de 10.000.000 d’euros sous réserve des conditions à discuter au moment opportun.
Pour la clôturer la rencontre, trois allocutions ont été prononcées.  Il s’agit des allocutions du Représentant des PTF, du Ministre des Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle et du Ministre d’Etat chargé du Plan et du Développement.
Au nom de l’ensemble des PTF du Secteur de l’Education au Bénin, monsieur Claudes KAMENGA a rappelé les quatre grands axes stratégiques autour desquels s’oriente la volonté du Gouvernement de développer l’EFTP. Il s’agit (i) du renforcement de l’accès et du partenariat, (ii) de la professionnalisation de l’EFTP pour parvenir à l’adéquation formation-emploi, (iii) du renforcement des infrastructures et équipements et (iv) de la facilitation de l’insertion professionnelle des jeunes et adolescents issus de l’EFTP.
Il a émis le souhait que les objectifs de la stratégie soient respectés et suivis dans l’opérationnalisation de son plan d’action notamment la qualité de l’apprentissage, le partage du savoir et la création d’opportunités et d’emplois pour les jeunes et adolescents du Bénin et a réitéré la disponibilité des PTF à soutenir le Gouvernement du Bénin, à travers le sous-groupe « Enseignement et Formation Technique et Professionnelle » mené par l’UNESCO avec comme action urgente la finalisation de l’opérationnalisation de la stratégie, y compris la budgétisation des différentes composantes du plan d’action.

Le Ministre en charge de l’EFTP pour finir a présenté les étapes post table ronde a expliqué que pour faire du système éducatif un levier pour la transformation structurelle de l’économie béninoise, le Gouvernement a pris l’engagement de relever le défi de la professionnalisation d’un système éducatif qui a montré ses limites. Le leadership du Président de la République du Bénin a été salué. De même, les différentes équipes qui ont travaillé depuis l’élaboration de la stratégie jusqu’à l’organisation de la table ronde ont été chaleureusement remerciées par le Ministre d’Etat.
En conclusion, il faut retenir que l’ambition du Président de la République de professionnaliser le sous-secteur de l’EFTP et de le mettre en lien avec les exigences de l’économie nationale est en phase de devenir une réalité pour le bien-être de la jeunesse béninoise et de la sous-région. Il est grand temps d’engager les études d’approfondissement par filière et par domaine d’intervention tels que mentionnés dans la stratégie afin que les projets structurants définitifs prennent corps et que les intentions des PTF se concrétisent. 



[bookmark: _Toc84339073]ANNEXE 2 : Modèle de journal de consultation
Le but du journal d'activité est de recueillir des informations à l’issue des séances de consultation des parties prenantes. Il est important de conserver ce journal afin de pouvoir documenter l’implication des parties prenantes durant toutes les phases du projet. 

	Membre (s) UGP du EFTP

	Méthode (encercler) :		E-mail		Téléphone 		Rencontre

	Partie prenante consultée                                                 Date du premier contact :
Nom et prénom :                                                                                                                       

Structure : 

Téléphone : 

E-mail : 

	Objet de la consultation (brève description)
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	Matériel et/ou informations demandé(e)s / reçu(e)s
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Suivi, notes ou observations
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………



Pour les communications ultérieures avec la même personne, remplir le tableau ci-dessous

	Date
	Informations demandées / reçues
	Notes ou observations
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[bookmark: _Toc65518506][bookmark: _Toc84339074]ANNEXE 3 : Canevas de consultation des Parties prenantes
	Date de la Consultation :

	

	Lieu de la Consultation :

	

	Objet de la consultation :
	

	Parties prenantes consultées
	Organisation
	Nom et fonction

	
	1. 
	

	
	2. 
	

	
	3. 
	

	
	4. 
	

	
	5. 
	

	
	6. 
	

	
	7. 
	

	
	8. 
	

	
	9. 
	

	
	10. 
	

	Points de discussion
	· 
· 
· 

	Recommandations
	


	Actions de Suivi
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[bookmark: _Toc84339075]ANNEXE 4 : Modèle de Fiche de Feedback
	Contact de l’UGP du EFTP :  
	Date de consultation
	Lieu de la consultation

	Nom et statut de la partie prenante
	Adresse :

Tél :
	E-mail :

	Problèmes / sujets soulevés
	Résumé des résultats de la consultation

	Avons-nous oublié un point qui a été soulevé durant la consultation ?


	Y a-t-il une information importante qui a été négligée ?


	Y a-t-il une autre partie prenante importante que nous devrions consulter ?


	Qu’est-ce qui vous intéresse le plus dans le projet ?


	Quelles sont vos appréhensions sur le projet ?


	Quelles informations aimeriez-vous qu’on partage avec vous ? Par quel canal ?


	Quelles sont vos suggestions et recommandations ?
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[bookmark: _Toc84339076]ANNEXE 5 : Modèle de formulaire d’enregistrement des plaintes
	FORMULAIRE D’ENREGISTREMENT DES RÉCLAMATIONS INTERNES

	Numéro de la réclamation:
	Date:

	Lieu d’enregistrement:
		
	

	Personne ayant procédé à l’enregistrement
	
	


	Numéro unique du plaignant

	PLAIGNANT

	Nom du plaignant:
	

	Sexe
	

	Etat de vulnérabilité
	

	Adresse:
	

	Objet ou nature de la réclamation:
	

	Habitation et / ou bien affectés:
	

	DESCRIPTION DE LA RÉCLAMATION

	

	OBSERVATION DU COMITÉ INTERNE

	1.
	

	2.
	

	3.
	

	4.
	

	
Fait à ____________________Le	
	


(Signature du Chef de mission de
l’opérateur)

	RÉPONSE DU PLAIGNANT

	

	Fait à	



Signatureduplaignant
	Le	



LeChef demissiondel’opérateur





Annexe 6 : STRATEGIE DE GESTION DES PLAINTES
Introduction
Un système de gestion des plaintes est un outil indispensable pour aider les communautés et les sociétés à faire face à des situations difficiles et ce, de façon non conflictuelle. Pour le système de gestion des plaintes de l’ADET, huit principes sont à considérer. Il s’agit de : l’accessibilité – la transparence – la sécurité – la prévisibilité – l’apprentissage et le dialogue – la proportionnalité – l’adaptation aux différences culturelles – l’inclusion d’un mécanisme de recours.  
1- Principes du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP)
Pour l’efficacité du mécanisme de gestion des plaintes et pour garantir sa crédibilité auprès des populations bénéficiaires, des principes sont à respecter. Au nombre de ces principes, il y a :
1. la transparence et l’impartialité : le processus de résolution des plaintes est transparent, en harmonie avec la culture locale, en conformité avec l’équité et le genre et disponible dans la langue appropriée. Le processus de dépôt d’une plainte doit être claire du début à la fin et doit inclure la possibilité d’émettre des commentaires. (Dans certains cas, l’anonymat ou la confidentialité peut être demandé). Au niveau de tous les sites, des OSCs, des Arrondissements et des Mairies, des fiches de plaintes peuvent être retirées et peuvent être déposées pour être acheminées vers l’ADET ; 
2. l’équitabilité : N’importe qui, du simple paysan au chef du village, des étudiants au proviseur du lycée doit se sentir en sécurité lorsqu’il ou elle souhaite déposer une plainte. Les groupes défavorisés ou sous-représentés qui veulent prendre part au processus doivent être appuyés par les agents du Centre de Promotion Sociale (CPS), les points focaux au niveau des Mairies et des Arrondissements qui ont été formés et qui sont dédiés à cette tâche. Les parties prenantes doivent avoir confiance qu’elles ne seront pas défavorisées pour avoir soumis une plainte au Compact. Toutes les plaintes sont consignées sur un formulaire de soumission de plainte (voir en annexe) et enregistrées dans un système de gestion des plaintes (base de données Access) et suivies jusqu’à leur résolution. Le traitement d’une plainte ne doit pas dépasser deux (2) semaines ;
3. la confidentialité : Les informations contenues dans les formulaires et le système de gestion des plaintes sont protégées par la confidentialité en tout temps. Mais certaines informations bénéfiques au plus grand nombre peuvent être rendues publiques avec l’accord du plaignant.
4. la sécurité : Ceux qui déposent une plainte doivent être capables d’en faire facilement le suivi, ils doivent aussi avoir la possibilité de signer un document attestant qu’ils ont déposé une plainte et que le processus s’est déroulé dans le respect.

5. le dialogue et les visites du site : toutes les plaintes donnent lieu à une discussion avec le plaignant et à une visite du site afin d’avoir une idée exacte de la nature de la préoccupation. La visite a pour objectif de vérifier la validité, la gravité et la résolution de la plainte.
6. l’accessibilité : toute personne ou tout groupe directement ou indirectement affecté par le projet et les activités des sous-traitants, ainsi que toute personne pouvant avoir un intérêt dans le projet, ou ayant la capacité d’influencer positivement ou négativement ses résultats, peut soulever une plainte.
7. la gestion des plaintes doit être reconnue comme étant une fonction avec des objectifs clairement définis, des responsabilités assignées, des dates butoirs, un budget, une supervision des cadres supérieurs ainsi que des rapports réguliers.
8. ADET doit prendre les plaintes comme une opportunité pour apprendre et améliorer ses processus. Il doit :
· assurer une ccommunication régulière et ouverte : le mécanisme de gestion des plaintes est expliqué aux parties prenantes lors des rencontres d’information et des consultations. 
· Proposer différentes options aux personnes et aux groupes pour leur permettre de choisir leur méthode préférée pour déposer une plainte : 
· en personne, par téléphone, par courriel ou par SMS aux agents locaux de projet;
· en personne, par téléphone, par courriel ou par SMS au chargée de communication de l’ADET ou à son assistant.
· Présenter les coordonnées des agents de projet sur des affiches visibles dans des endroits publics de chaque communauté affectée par le Compact. A partir de trois (3) mois avant le début de la mise en œuvre du projet. 
 2- Conception et mise en œuvre d’un MGP
Les informations étant rendues disponibles sur le MGP et les différents moyens par lesquels les usagers peuvent se plaindre étant compris par ceux-ci, il est possible de procéder à la conception et à la mise en œuvre du MGP.
· Questions pour la conception et la mise en œuvre d’un MGP
Pour qu’un mécanisme de gestion des plaintes soit efficace et réponde aux besoins des populations affectées, des questions sont à poser qu’en à sa capacité à prendre en compte toutes les sensibilités socio-culturelles en place ainsi que les modes de gestion locale des plaintes. Les principales questions à poser sont :

• information - Comment vous y prendrez-vous pour susciter la participation des parties prenantes ? Que doivent-elles savoir sur vous et votre organisation et que devez-vous savoir sur elles ?

• Culture - Existe-t-il une « culture de la plainte » ou est-il tabou de porter plainte ? Existe-t-il déjà un système traditionnel pour porter plainte localement ? Est-il formel / informel ? Quelles questions y  sont traitées et de quelle façon ?

• Contexte - Y a- t-il des conflits au sein de la communauté ou dans des zones plus éloignées qui pourraient avoir un impact sur le mécanisme ? Y a-t-il des enjeux politiques ou des problèmes avec les autorités dont il faut être averti ?

• Terminologie et langue - « Plainte » est-il un terme sensible dans la langue locale ? Se peut-il que vous deviez discuter de ce qu’il signifie pour eux et trouver des manières de le présenter qui ont un sens dans la langue / culture locale ?

• Accessibilité - quels sont des moyens et des formes sûres par lesquels différentes personnes de la communauté/d’autres usagers ou parties prenantes peuvent présenter une plainte (écrite, orale, formelle, informelle, etc.) ? Quel est le taux d’alphabétisme chez les hommes et les femmes ? Comment les groupes marginaux ou vulnérables peuvent-ils avoir accès au mécanisme ? Qu’est-ce qui pourrait empêcher les gens de se présenter pour déposer une plainte ?

• Lieu - Si un lieu central est utilisé pour la présentation de plaintes, quel serait le meilleur endroit ? Quel serait l’endroit le plus sécuritaire et le plus accessible ?

• Système fiable - A qui les gens préfèrent-t-ils parler ? Est-il acceptable que les femmes parlent à des hommes inconnus ? Les gens font-ils confiance à leurs dirigeants ? A qui les enfants peuvent-ils parler – à qui font-ils confiance et qu’est-ce qui fonctionnerait le mieux pour eux ?

• Modes de communication - Quel est le mode de communication disponible et préféré des usagers - écrit, verbal ? Les gens préfèrent-ils se rendre dans un lieu central pour porter plainte ou demandent-ils qu’on vienne à eux ?

Personne plaignante
A – Plainte reçue
B – Traitement d’une plainte
C – Examen et enquête
D –Réponse et prise de mesure
F – Résolution
G – Suivi et enregistrement des plaintes
E – Procédure d’appel























Figure 1 : Organigramme du processus de gestion des plaintes

· Mise en œuvre du MGP
Les points évoqués dans l’organigramme de la figure 1 sont ici explicités pour la mise en œuvre pratique du MGP. 
A. Plainte reçue
Différents formats à rendre disponibles pour la présentation de plaintes : une boîte à plaintes, le téléphone, des lettres, par l’intermédiaire d’une personne de confiance, dans le cadre d’assemblées communautaires, etc. La procédure concernant la manière dont les plaintes seront colligées, consignées dans un système centralisé et gérées de façon uniforme.
B. Traitement d’une plainte
La manière de gérer les plaintes diffère selon le type de plaintes : les plaintes de nature sensible nécessitent la tenue d’une enquête confidentielle ; les plaintes de nature non sensible sont résolues en apportant les changements nécessaires conformément à la documentation du programme. Une fois que l’on a décidé de comment la plainte sera gérée, la personne plaignante doit recevoir un accusé de réception de sa plainte dès que possible. 
Il faut aussi lui expliquer comment la plainte sera traitée et ce qu’elle peut attendre du processus. Pour gérer les attentes des personnes qui déposent une plainte, il convient d’établir des délais de réponse et d'en informer clairement les usagers. Dans le cas des plaintes de nature non sensible, une réponse devrait pouvoir être fournie dans un délai d’une semaine ouvrable, tandis que les plaintes de nature sensible pourraient nécessiter un délai plus long en raison de la plus grande complexité des processus d’enquête. La personne plaignante devrait donc en être clairement avisée. Les réponses devraient, dans la mesure du possible, être données tant verbalement que par écrit et être consignées de façon à pouvoir vérifier qu’une réponse a été fournie et qu’on y a donné suite.
C. Examen et enquête
Les plaintes doivent faire l’objet d’un examen et d’une enquête pour : en déterminer la validité ; établir clairement quel engagement ou promesse n’a pas été respecté ; et décider des mesures à prendre pour y donner suite. Il revient au personnel délégué responsable du traitement des plaintes de décider comment faire l’enquête au sujet d’une plainte.
D. Réponse et prise de mesures
Il est fondamental de communiquer clairement à la personne plaignante les constats issus des processus d’examen et d’enquête et de la tenir dûment informée des mesures qui seront prises à la suite de ce qui a été décidé. Il est nécessaire d'informer la communauté en général des mesures qui seront prises si celle-ci a aussi été touchée. Les réponses peuvent se faire par écrit ou verbalement selon ce qui aura été convenu avec la personne plaignante et elles devront être documentées. La réponse peut être négative ou la réclamation peut être jugée non fondée. Ou elle peut être positive et un dédommagement peut être offert ; il peut, par exemple, être convenu d'ajouter à la liste des bénéficiaires quelqu'un qui n'y figurait pas auparavant. 
Si la réponse n’est pas acceptée, il faut permettre à la personne plaignante d’appeler de la décision. Lorsque la question n’est pas du ressort de l’organisation et que la plainte est renvoyée à une autre organisation, la personne plaignante doit en être informée ainsi que des mesures qui ont été prises.
E. Procédure d’appel
Si la réponse n’est pas acceptée et que les parties concernées ne peuvent parvenir à une solution, la personne plaignante peut décider de faire appel de la réponse. La procédure d’appel permettra de réexaminer l'enquête déjà effectuée et de déterminer s'il y a lieu de maintenir la première décision ou d’en prendre une nouvelle sur la base des constats issus de ce réexamen. La procédure d’appel devrait être clairement définie : dans quels cas elle peut être utilisée ; comment elle fonctionnera et qui y participera. La procédure d’appel, lorsqu’elle est invoquée, sert à vérifier si la décision ou la réponse initiale était appropriée. 
Elle devrait être menée par des personnes différentes de celles qui ont participé à la première enquête, afin de démontrer aux personnes plaignantes l'impartialité et la sécurité de la procédure et d'entretenir la confiance dans le MGP. 
F. Résolution
Toutes les parties concernées par la plainte parviennent à un accord et, plus important encore, la personne plaignante est satisfaite du fait que la plainte a été traitée de façon juste et appropriée et que les mesures qui ont été prises apportent une solution.
G. Suivi et enregistrement des plaintes
Pour assurer la surveillance et la gestion des plaintes reçues, il faut un moyen de suivre et d’enregistrer les principales étapes de tout processus de plainte. Il est important de contrôler combien de plaintes ont été reçues et par qui, de quel endroit et de qui, à quel sujet, quand et comment ADET a répondu à la plainte et quelles mesures ont été prises. Une analyse des données recueillies peut être étudiée en regard des échéanciers et des événements clés des programmes afin de dégager des tendances au niveau des résultats et peut permettre de voir les changements qu’il faudra envisager d’apporter.
Le tableau I présente les activités à faire et celles à ne pas faire par étape pour la réussite du mécanisme de gestion des plaintes. 

Bonnes pratiques pour la gestion des plaintes
	ETAPE
	A FAIRE
	A NE PAS FAIRE

	A. Plainte reçue

	• Créer des procédures de dépôt de plaintes simples et accessibles
• Maintenir des registres à différents niveaux pour enregistrer les plaintes, les requêtes, et les suggestions reçues (ou la mise en place d'une application informatique)
• Faire connaître à travers une communication large la/les procédures de dépôt de plaintes
	• Créer des obstacles au dépôt de plaintes en ayant des procédures chronophages/longues ou compliquées
• Oublier de prendre des mesures pour assurer que les groupes vulnérables soient en mesure d’accéder au système

	B. Traitement d’une plainte
C. Examen et enquête
	• Définir clairement qui est le responsable du traitement des différents types de plaintes
• Etablir des calendriers clairs pour le processus de traitement des plaintes
• Attribuer à chaque plainte un identifiant unique
	• Faire subsister une ambiguïté sur la façon dont les plaintes sont censées être acheminées
• Elaborer un système qui ne différencie pas les différents types des plaintes 

	D. Réponse et prise de mesures
	• Informer les utilisateurs des étapes et du processus de traitement des plaintes
• Se tenir à des calendriers convenus pour répondre aux plaintes (considérer le traitement d'une plainte comme une tâche administrative classique) 
	• Traiter les utilisateurs du système de plaintes comme si leur plainte était un inconvénient (une charge)

	E. Procédure d’appel

	• Evaluer objectivement les plaintes sur la base des faits
• Mettre en place une action qui soit proportionnelle à la plainte
	• Attendre du réclamant qu’il prouve qu'il a raison. 
· La vérification est de la responsabilité de l’administration
• Ne pas informer les réclamants sur le statut de leur réclamation

	F. Résolution

	•Mettre en place un système de suivi pour enregistrer et classer les plaintes
• Analyser les données portant sur les plaintes et apporter des améliorations et des corrections au système de gestion
	• Manquer l’occasion d’intégrer les plaintes dans la gestion quotidienne
• Considérer que la gestion d’une plainte est une fin en soi, alors qu’elle est une première étape dans l’amélioration des processus de gestion

	G. Suivi et enregistrement des plaintes

	• Contacter les usagers pour leur expliquer comment leurs plaintes ont été réglées 
• Faire connaitre de manière plus large, les résultats des actions liées au système de gestion des plaintes, afin d’améliorer sa visibilité et de renforcer la confiance de la population 
	• Négliger le suivi avec les réclamants
• Ne pas publier publiquement et de façon transparente les résultats des actions






3- Responsabilité et Rôles 

· Faciliter le dépôt de plaintes et réclamations des personnes affectées par le projet au cours des phases de conception, de travaux et d’exploitation/de fonctionnement des investissements ;
· rendre largement disponible le formulaire de plaintes au cours des réunions, des associations de développement, les groupements féminin, dans les locaux de la mairie, en ligne, les bureaux des arrondissements de la Commune, etc. ;
· accompagner, au besoin, les plaignants dans l’enregistrement de plaintes grâce au formulaire ;
· s’assurer que les groupes vulnérables ont un accès à part entière au système de plaintes, et ce à toutes ses étapes - communication du formulaire de réclamation, mode de réception, et au besoin, assistance au remplissage du formulaire - afin que leurs réclamations soient correctement reçues et traitées ;
· prendre en compte toutes plaintes portant sur les activités du programme et exprimées autrement que par le biais du formulaire de plaintes, et par conséquent être attentif à tous les autres modes d’interactions existants entre les personnes affectées par le projet (lettre, prise de parole au cours d’une réunion d’information sur MGP, médias, message sur les réseaux sociaux, message dans une boîte de réclamations, interpellation directe du responsable du programme, interpellation du gestionnaire du site, texto, etc.). Le cas échéant, aiguiller les réclamants vers le formulaire de plainte ou l’assister dans le remplissage du formulaire ; 
· informer, en cas de problème urgent, les supérieurs hiérarchiques au plus tôt ; 
· accuser réception des plaintes et informer le plaignant des délais de réponses règlementaires ;
· entrer les plaintes dans un registre des plaintes ;
· informer le réclamant si la plainte dépasse le cadre de responsabilité de la Commune, lui indiquer l’autorité concernée par sa plainte et si possible transmettre la réclamation à celle-ci ;
· informer la hiérarchie du suivi des traitements des plaintes et s’informer de l’avancement de leur résolution auprès des services techniques/administratifs concernés dans les délais règlementaires ;
· informer régulièrement la hiérarchie sur le suivi et le traitement des plaintes déposées et en cours de résolution, idéalement de façon mensuelle lors de la réunion de l’équipe qui gère le site ;
· faire la liaison et le retour d’information aux personnes concernées par la plainte déposée. 
Conclusion
Le présent document est un modèle qui permet à l’équipe de mise en œuvre de l’ADET de cerner les différents problèmes liés aux inquiétudes ou plaintes des PAPs. Il permet également aux dirigeants ou responsables d’enregistrer les informations recueillies au sujet des types de plaintes, de la nature et du nombre de plaintes qui seront traitées de façon positive afin de satisfaire les préoccupations des plaignants ou réclamants en vue d’améliorer ou de renforcer la qualité du programme.











[bookmark: _Toc65518509]ANNEXE 7 : Matrice de traitement des plaintes
	Registre des plaintes Informations sur la plainte
	Suivi traitement et évaluation de la plainte

	N° et date de dépôt de la plainte
	Prénoms et nom du réclamant
	Sexe
	Age
	état de vulnérabilité
	Adresse
	Contact du réclamant
	Description de la plainte
	Transmission au Comité de Gestion des plaintes (oui/non)
	Traitement de la plainte (relais/autorité administrative et communale)
	Retour d’information au réclamant sur le traitement de la plainte (oui/non) et date
	Évaluation/ Satisfaction

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



ANNEXE 8  : Synthèse du traitement des plaintes
	Responsables
	Comité de gestion des plaintes
Relais/autorité administrative et communale

	Nombre de plaintes enregistrées
	

	Typologie des plaintes (résumé synthétique)
	



	Nombre de plaintes traitées 
	

	Nombre de plaintes non-traitées 
	

	Analyse des causes des plaintes
	


	Plan d’actions proposées
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[bookmark: _Toc84339077]ANNEXE 9 : MATRICE DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DU PLAN DE GESTION DU COVID-19 
	N°
	Mesure
	Action
	Observation

	EXIGENCES NATIONALES DE COVID-19 EN VIGUEUR

	MESURES PREVENTIVES A L’ENTREE DU BENIN PAR LES FRONTIERES

	1
	Dépistage systématique des voyageurs à leur arrivée au Bénin aux frontières terrestres et aériennes

	Assister les employés ADET et autres entreprises à suivre rigoureusement les différentes étapes des mesures préventives à leurs arrivées au Bénin.


	Chaque passager qui arrive par l’aéroport de Cotonou bénéficiera d’un Test de Diagnostic Rapide (TDR) et d’un prélèvement oropharyngé / nasopharyngé (PCR).

Le traitement est totalement pris en charge par l’Etat Béninois.

	MESURES PREVENTIVES COMMUNAUTAIRES AU BENIN

	4
	Dans le but de continuer à garantir l’efficacité de la riposte, les règles d’hygiène et de prévention préconisées par les autorités nationales pour l’ensemble, depuis le début de la pandémie, restent en vigueur, à savoir :
	Installer des mécanismes de suivi-évaluation pour faire observer et suivre les prescriptions liées à : 
· Port obligatoire de masques en tous lieux ;
· Lavage systématique des mains à l’eau et savon ;
· Observance de la distance de sécurité sanitaire d’un mètre (01) un minimum entre personnes ;
· Interdiction des rassemblements de plus de 50 personnes.
· Interdiction aux taxis-motos de transporter plus d’une personne à la fois ;
· Obligation de respecter une distance d’un (01) mètre minimum entre usagers de restaurants et maquis ;
· Obligation pour les employeurs, sur les lieux de travail, de faire respecter le port systématique de masque, d’installer le dispositif de lavage des mains et de faire respecter la distance d’(01) mètre minimum entre personnes ; 
· Limitation du nombre de passagers à bord des taxis à trois (03) au maximum pour les véhicules à cinq (05) places et à cinq (05) au maximum pour ceux à neuf (09) places ;
· Prescription aux usagers des espaces marchands (boutiques, magasins, supermarchés, marchés ordinaires et autres) d’observer la distance d’au moins un (01) mètre entre personnes ;
· Autorisation des rassemblements non festifs et des cérémonies d’inhumation ne regroupant pas plus de cinquante (50) personnes, lesquelles doivent respecter la distance d’un (01) mètre minimum entre elles et le port de masque ;
· autorisation de circulation pour les véhicules de transport de marchandises.
	

	AUTRES EXIGENCES COMMUNAUTAIRES 

	5
	Gestion des horaires de travail

	S’assurer que les mécanismes mis en place sont flexibles et tributaires des prescriptions des Autorités sanitaires et du Gouvernement.

NB : Tous les travailleurs sont attendus 30 mn avant le début de démarrage des travaux ;
La composition des équipes est connue le vendredi soir précédent la semaine du travail.
	Les heures réglementaires de travail applicables sur le chantier resteront tributaires des décisions du Gouvernement et des Autorités sanitaires du Bénin en lien avec l’évolution et de la maîtrise de la propagation du coronavirus.

	6
	Gestion du Personnel

	S’assurer que les mécanismes mis en place sont flexibles et tributaires des prescriptions des Autorités sanitaires et du Gouvernement. 
La gestion du personnel de ADET dans l’organisation du travail sur les chantiers reste modelable pour mieux garantir la santé sécuritaire de ceux-ci. 
	Le travail peut être organisé en huit (08) heures de travail par jour ou bien en H24 par des équipes de relais et, au regard du retard observé.

	7
	Gestion du Transport

	Mettre en place un mécanisme concerté de déplacement et de transport qui intègre les prescriptions d’hygiène respiratoire.

	En respect des mesures barrières, il n’y a pas de transport en commun (bus) pour le personnel. Le personnel se rend et revient du chantier en toute sécurité par son propre moyen de déplacement (moto/auto) 

	GESTION DE LA  MAIN D’ŒUVRE ET GESTION DU SITE

	8
	En situation de pandémie du coronavirus, la mise en place d’un programme systématique de dépistage des symptômes clés de COVID-19 auprès du personnel par un spécialiste formé du ADET pour tester les variables les plus élémentaires et les plus pertinentes, s’impose. 
	Eduquer aux Changements de Comportement par la prise et le contrôle quotidien de :
· Fièvre (>/= 38oC [100.4°F])
· Toux (Souvent sèche)
· Essoufflement ou difficulté à respirer
· Exposition à un cas confirmé de COVID-19
	

	9
	Renforcement du système sanitaire du chantier avec la mise en place d’un pyromètre ou thermo-hydraulique pour le dépistage des symptômes de COVID-19 chez le personnel par un spécialiste formé ADET  (usagers et visiteurs du chantier)
	Installer le dispositif sanitaire du pyromètre ou thermo-hydraulique pour le dépistage systématique des symptômes du COVID-19.
	

	10
	Mise en place d’un registre de visite médicale du personnel de chantier
	Contrôler et traiter les informations contenues dans le registre de visite médicale.
	

	11
	Renforcement du système de communication avec la prise et l’affichage d’une note de service indiquant :

	Faire prendre et faire afficher une note de service pour :

· les règles strictes à observer sur le site si le personnel est dépisté positif de COVID-19 (mise en isolement, interdiction d’accès au site) ou vit avec une personne confirmée ou symptomatique de COVID-19 (autorisation automatique de confinement à la maison) ;
· les adresses des Organisations Gouvernementales à contacter dans les cas suspects de COVID-19.
	

	GESTION DE LA DISTANCIATION SOCIALE

	12
	Rappel de la mesure dans la note de service prise et affichée et aussi à l’occasion des séances - d’Education pour un Changement de Comportement (ECC) 
	Instituer le ¼ d’heure de sécurité sanitaire, induction, Tools back, réunion de masse 

	

	13
	Affichage des messages illustratifs sur toutes les aires de travail pour rappeler ladite mesure 

	· Faire prendre et faire afficher des messages illustratifs pour :
· Interdiction des attroupements et des rassemblements de groupes ;
· Maintien de la distance de deux (02) mètres entre les personnes ;
· Organisation et échelonnement des équipes (cf. horaires de travail) ;
· Interdiction de serrer la main et utilisation des formes de salutations à distance ;
· exigence du port des EPI suivant les postes de travail.
	

	GESTION DE LA BONNE HYGIENE PERSONNELLE

	14
	Renforcement des mesures d’hygiène

	Installer le dispositif sanitaire pour renforcer les mesures d’hygiène pour le :
· Renforcement du système d’approvisionnement permanent et régulier du chantier en eau par la création d’un forage et l’installation d’un groupe électrogène de relais fonctionnel ;
· Renforcement du système de contrôle et d’approvisionnement des EPI adéquats, fournitures médicales, désinfectants et autres fournitures nécessaires ; 
· Dispositifs mobiles ou fixes adéquats de lavage des mains aux entrées principales et secondaires du chantier ainsi qu’à l’entrée des bureaux ;
· Dispositif mobile ou fixe de support pour gels hydro-alcooliques ;
· construction de toilettes fonctionnelles accessibles pour tout le personnel.
	

	15


	Affichage des messages illustratifs sur toutes les aires de travail pour rappeler ladite mesure

	Faire prendre et faire afficher des messages illustratifs pour :
· Lavage fréquemment et correctement des mains à l’eau et au savon ;
· Usage de gel hydro-alcoolique ;
· Respect de la distance sociale de deux (02) mètres ;
· Application des règles d’hygiène respiratoire (évitement de serrer les mains ou faire la bise pour se saluer évitement de se toucher la bouche, le nez et les yeux- couverture de la bouche et du nez avec le pli du coude ou avec un mouchoir jetable en cas de toux ou d'éternuement) ; 
· Port obligatoire du masque ;
· Désinfection des surfaces ;
· Interdiction de partager des tasses et des ustensiles s’ils n’ont pas été adéquatement nettoyés avec du savon et de l'eau.
	

	GESTION DE L’ASSAINISSEMENT DU LIEU DE TRAVAIL

	16
	Renforcement du mécanisme d’entretien des installations et équipements (toilettes, douches, bureaux) de chantier :

	Renforcer le mécanisme d’entretien des installations et équipements par une :
· Augmentation de la fréquence d’intervention à deux (02) fois par jour (une fois en milieu de matinée et une fois à la fin du temps de journée) ;
· Mise en place d’un protocole de désinfection des locaux en six (06) étapes à suivre par l’agent d’entretien : 
· (i) port des EPI, 
· (ii) consignes générales d’utilisation des produits, 
· (iii) nettoyage des surfaces de contact avec un produit désinfectant, 
· (iv) enlèvement des gants pouvant être souillés et changement de tenue avec précaution, 
· (v) nettoyage des locaux fréquentés par une personne malade, 
· (vi) désinfection des sols et des surfaces
	

	17
	Renforcement du système de gestion des eaux usagées 

	· Collecte et enlèvement réguliers des eaux usagées avec des récipients adéquats et techniques appropriées par une ONG spécialisée.
· Assainissement des aires d’installation des nouveaux dispositifs de lave-main avec la mise en place de réceptacles des eaux aux abords élargis et légèrement relevés pour contenir les déversements éventuels.
	

	18
	Renforcement du système de gestion des déchets solides et liquides 
	· Collecte et enlèvement réguliers des déchets 
· assainissement des aires pour contenir les déversements éventuels
	

	19

	Renforcement du système de communication avec la prise et l’affichage d’une note de service relative au respect des exigences minimales :

	Renforcer le système de communication avec l’affichage pour un vieil  
· Période et fréquence de désinfection : deux (02) fois par jour (une fois en milieu de matinée et une fois à la fin du temps de journée) 
· Port effectif des EPI et usage des désinfectants requis 
· Surfaces à contact élevé ciblées : bureaux, portes, toilettes, vestiaires, cantines, cuisines, aires de repos, boîtes à plaintes et à suggestions, escaliers, échelles, échafaudages, mains courantes, outils, seaux, barils de roue et d'autres équipements, véhicules et équipement de construction (extérieur et intérieur), poignées, boutons, leviers, ceintures de sécurité et surfaces couramment touchées, outils manuels et électriques.
	· Il sera porté au bas de cette note la mention suivante : « Nul ne peut utiliser des outils ou du matériel qui ont été utilisés par une autre personne sans avoir été préalablement désinfectés ». 

· Rappel oral de la mention « Nul ne peut utiliser des outils ou du matériel qui ont été utilisés par une autre personne sans avoir été préalablement désinfecté », au cours des sessions d’induction et de ¼ d’heure de sécurité

	FORMATION / REUNIONS D’INFORMATION ET SENSIBILISATION A LA SECURITE SANITAIRE

	20
	Renforcement des séances d’Education pour un Changement de Comportement (ECC) : séance d’induction, des ¼ d’heure de sécurité et des Tools box :

	Renforcer l’ECC sur : 

· Informations sur le virus : signes, symptômes et mode de transmission de la COVID-19
· Rappels des exigences nationales de COVID-19 en vigueur
· Rappels des gestes barrières adéquats et efficaces suivant les postes de travail
· Règles à observer en cas d’apparition de symptômes de COVID-19 : lieu d’isolement, moyens de transport et adresses des organisations gouvernementales à contacter 
· rappels des règles sur le port et la réutilisation/l’élimination correctes des EPI
	

	21
	Affichage des messages et posters illustratifs sur toutes les aires de travail pour rappeler les gestes barrières (cf. bonne hygiène corporelle)
	Faire concevoir et Faire afficher les messages et posters illustratifs sur les airs de travail
	

	22
	Présentation des posters illustrations des gestes barrières au cours des sessions d’induction et de ¼ d’heure de sécurité
	Faire présenter pour être intérioriser des posters illustratifs au cours des ¼ d’heure de sécurité  sanitaire 
	

	ÉQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELLE

	23

	Acquisition et mise à disposition des EPI adéquats, fournitures médicales, désinfectants et autres fournitures nécessaires
	
	

	24
	Poursuite des séances d’ECC sur le port et la réutilisation/l’élimination correctes des EPI
	
	

	24
	Prise et affichage d’une note de service relative à l’obligation du port des EPI
	
	

	25
	Rappel oral de l’obligation du port des EPI au cours des sessions d’induction et de ¼ d’heure de sécurité
	

	

	26
	Prise et affichage d’une note de service relative aux sanctions disciplinaires encourues pour non port des EPI
	Faire prendre et afficher une note de service des sanctions disciplinaires au cours des ¼ d’heures de sécurités
	

	27
	Rappel oral des sanctions disciplinaires encourues pour non port des EPI au cours des sessions d’induction et de ¼ d’heure de sécurité
	Rappeler oralement des sanctions disciplinaires au cours des ¼ d’heures de sécurités 
	

	28
	Affichage des messages écrits et visuels illustratifs sur toutes les aires de travail pour le port obligatoire des EPI suivant les postes
	Afficher des messages écrits et visuels illustratifs sur toutes les aires
	

	CAS D’EXPOSITION : ISOLATION

	29
	Isolement de tout personnel suspecté de symptômes de la pandémie du COVID-19 à l'infirmerie du site en attendant de contacter les structures gouvernementales officielles pour son transfèrement sur les sites désignés pour sa mise en quarantaine
	Faire isoler de tout personnel suspecté de symptômes de la pandémie du COVID-19
	

	30
	Affichage des messages illustratifs sur toutes les aires de travail relatifs aux exigences d'hygiène de quarantaine 

	Faire afficher des messages illustratifs sur toutes les aires pour éduquer à :

· Lavage fréquemment et correctement des mains à l’eau et au savon ;
· Usage de gel hydro-alcoolique ;
· Respect de la distance sociale d’un (01) mètre ;
· Application des règles d’hygiène respiratoire (évitement de serrer les mains ou faire la bise pour se saluer, évitement de se toucher la bouche, le nez et les yeux- couverture de la bouche et du nez avec le pli du coude ou avec un mouchoir jetable en cas de toux ou d'éternuement) ;
· Port obligatoire du masque ;
· Désinfection des surfaces touchées par tout personnel dépisté positif des symptômes de COVID-19.
	

	31

	Affichage sur le site des adresses de toutes les personnes à avertir de la mise en quarantaine
	Faire afficher sur le site des : 
· Adresse du prestataire : cf. Rôle et responsabilités
· Centre médical désigné par ADET : cf. Ressources
· Organisation nationale de COVID-19 : cf. Examen de la main d’œuvre et gestion du site.
	

	REPONSE AUX CAS SUSPECTS DE COVID-19

	32
	Application stricte du protocole national de COVID-19 

	· Réalisation des tests de dépistage des symptômes ;
· Isolement du personnel contrôlé positif ; 
· Appel des organisations gouvernementales dans les cas suspects de COVID-19 pour le transfèrement sur les sites dédiés pour la mise en quarantaine.
	

	GESTION DU PERSONNEL

	33
	Diffusion et affichage d’une note de service relative à la prise en charge du personnel contrôlé positif de COVID-19 et les conditions de sa mise en quarantaine pendant 14 jours 
	· Application stricte et conforme des exigences nationales en vigueur ;
· Assistance des personnes victimes de COVID-19 par le ADET ou les entreprises en charge de construction ou de gestion.
	

	ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES

	34
	Renforcement du système de communication 
	· Priorité à l’organisation des réunions virtuelles si possible par Skype, Zoom, Microsoft Teams, Just Meet etc.

· Usage des voies de communication existantes si possible (correspondance, communiqué radiodiffusé et télévisée, crieurs publics, publication des informations sur les sites web indiqués, etc.).
	





[bookmark: _Toc84339078]ANNEXE 10 : Codes de couleurs sur l’analyse des parties prenantes
Critère d’évaluation du niveau d’influence des parties prenantes
	Niveau d’influence
	Critères

	Elevé
	Les individus ou organismes de cette catégorie sont considérés comme étant des "parties prenantes naturelles" de par leurs forts niveaux d’influence. La collaboration avec ces individus ou organismes est donc essentielle pour assurer leur adhésion tout au long du projet. 
Ce sont les acteurs dont les actes peuvent modifier le projet voire bloquer le projet. Il s’agit des acteurs qui doivent être impliqué à toutes les étapes de la mise en œuvre du projet

	Moyen
	Les individus ou organismes de cette catégorie accordent une grande importance à la réussite du projet et souhaitent par conséquent être tenus informés de son avancement.
Il s’agit des acteurs dont les actes peuvent amener à repenser la mise en œuvre du projet et amener certaines parties prenantes à adopter certaines positions à l’égard du projet. Ils n’ont pas une capacité à bloquer le projet mais peuvent ralentir ou retarder sa mise en œuvre. 
Il s’agit d’acteurs qui doivent adhérer à la mise en œuvre du projet et avec qui il faut assurer une étroite collaboration. 

	Faible
	Il s’agit des acteurs qui ont un niveau d’influence très faible dans la mise en œuvre du projet. Les individus ou organismes de cette catégorie sont liés de loin au projet : ils n'accordent que peu d'importance à sa réussite et n'ont pas spécialement d'influence sur l'atteinte des objectifs. La stratégie à mettre en place consiste alors à surveiller ces parties prenantes au cas où leurs niveaux de pouvoir et/ou d'intérêt augmenteraient.



Critère d’évaluation du niveau d’engagement
	Niveau d’engagement
	Critères

	Antagoniste
	Ce critère est attribué aux acteurs qui indiquent dans les entretiens être contre le projet, vouloir s’y opposer ou préférer ne pas le voir mettre en œuvre.  
On inclut dans cette catégorie les parties prenantes dont les activités et les investissements peuvent perturber ou annihiler les réalisations du projet. Il ne s’agit pas de partie prenante qui le font en connaissances de cause mais qui n’ont pas été bien informé sur le projet.
Pour ces derniers, il importe de considérer leur influence potentielle sur le projet et d’être proactif dans la gestion de tels risques en offrant des opportunités d’engagement constructif.

	Faible
	Sont classés dans cette catégorie les acteurs qui sont intéressés par le projet, souhaitent y collaborer mais ne présentent qu’une faible capacité à participer effectivement au développement et à la mise en œuvre du projet.  L’accès à l’information et la contribution aux organes de prise de décisions peuvent être mis en cause à ce niveau : ces personnes ne font en effet pas partie des instances de prise de décision du projet EFTP et ne sont pas toujours informées des activités du Projet. 

	Passif
	Ce critère est attribué aux acteurs n’ayant pas exprimé un intérêt pour le projet et démontrant aucune volonté de contribuer à son développement et/ou sa mise en œuvre. Sont également classés ici, les acteurs n’ayant pas d’intérêt à ce que le projet se mette en œuvre mais qui ne s’opposent pas à son développement. 

	Moyen
	Ces acteurs démontrent une forte volonté de coopérer, ils sont facilement mobilisables et participent activement aux discussions. Ils ont des intérêts directement liés au projet.

	Fort
	Ces acteurs sont proactifs, ils entament des initiatives, communiquent sur le projet, mobilisent les gens. 





ABE ,  MEDIA ,
MCLAU , MEF
MINEDD , MSHP
ONG et autres associations communautaires 
Les autorités administratives


Impact faible


PAP
ADET
MESTFP
Communautes affectés
Les lycées
Entreprises 


Impact fort


Etudiants
INPF
CPS
Syndicats



Impact fort


Autres PTFs
Grand public
Commerçants et vendeurs


Impact faible


Influence forte


Influence forte


Influence faible


Influence faible
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